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AVIS AUX LECTEURS

Lorsque disparaît de la scène un homme public, il s'élèveau our de sa tombe un concert d'éloges souvent exagéi^..
Pnis, descend sur le nom du personnage hier proclamé Im-mortel le plus profond silence, précurseur de l'oubli.
Quels souvenirs rappelle aujourd'hui Cartier comblé àsa mort des honneurs que l'Etat n'accordo qu'aux plus

illustres de ses serviteurs ? On sait vaguement qu'il a été
qnelqu'un

; mais rien de son œuvre ne se définit, ne se pré-
cise clairement dans l'esprit de nos contemporains.

^

Cependant, aucun fait important de notre histoire ne
s est accompli durant les vingt-cinq années de sa carrière
sans sa participation active. Dan« une lettre que l'on lira
plus loin, sir Charles Tupper déclare que si Cartier eût re-
fusé son concours, l'union des provinces anglaises ne se
wraii pas effectuée. Cartier a opéi« de grandes réformes,
souvent en refoulant ^e puissantes influences opposées à
ses projets. Ne nous a-t-il pas donné la décentralisation
judiciaire et la codification de nos lois, en dépit des juges et
des avocats ?

*

Son effort s'est porté avec une activité inlassable sur tous
les ressorts susceptibles d'accélér - le progrès parmi nous •

chemins de fer, canaux, ouverture de débouchés au com-
merce, législation civile et religieuse, instruction publique
voilà quels furent les principaux sujets de ses études
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Il e«t permis de dire qu'il fnt de t.it i«

entrée en Chambre en li^s i u .
^"^ '™"" «">

grand sens polltlone avertit
'
1

""" ''»"*'^''t »« «o»

Arrivé au ^o^Z^Âf^ZlT' '" "****' ""«'>"'«•

Conseil tandis que Cartier eoaduisatna S,Ih "?'''^ "
munes et dirigeait ie part, .ibera^'oV»™' "" ^"'

En 1854, le.t^îZî.1 H o ''*'™™'''*'»P''•«în«•

aes prindp^ T^CTn 110^^"^" '''""'* """«"^
John A. Maodonald ZôlTl?'"f "" *'*^^'"'' >«
du Bas*,.uada, lesCSs de omnitn

'"^"^"""^
les libéraux du BasCn-.jo

alliance. Kn 1872,

de la vieille écoledWatlT"* "'" '*' ««g^'ations

économique et^Htl^Xi't 1™"'^"' "" ''«'«™»"»«

-«ation de leu^ id^st c'elfde™ a'^" "'' """' '^'

sar;
'"""'-'* ""^ -«^ <"'-"<' *™.u^n de ses adver-

J^llTîeXrTrrt'S""
"""' '^'^^ ^-'

conservant nos attachera? '1^^'"! q«e Cartier,

nécessités du présent et de r.^ ™^o»naltre les

«» successeurs nr^JmfpLm„7'v
'""""""^ * '^'' ^

t-tions sociales, ZZ^ri^Tu^t^^:;^-



CARTIER ET SON TEMPS

CHAPITRE I

JEUNESSE DE CARTIER- DISCIPLE DE PAPINEAU
IL PREND PART A L'ACTION DE SAINT-DENIS

BZt^Î:^^^':^''''' ''''''''' ^^^« '^ ^^« Publiquesest faite au milieu de la violente tourmente politiaue ouifat le prélude des événements de 1837, auxqueru prit une

qufriro/rT' '''^"^ --*-<l-tion'plus apparente

n^rt ,
'

.

^'^ "° ^°**^"*' à «a «Ortie du collLe les

r"t être T l'

''"/ '^" ^^^^ '^ gouvernementtiti
Cnl^rl^ f.

^ "' ^''*^"'^* ^^^"°«^"^ '^ r^«te de ses joursContradiction apparente, disons-nous
; en effet dèsTe

F^nfrdr:u'fl
'"^^ ^"^ ^^^°^^^^«- desknadierrrançais, dès que l'oppression eût cédé la place an «-Ifmernmen,. Cartier, qni arait rerendigné lesS de tonî-nje anglais, en combattant la tyrannie proWn^,*""que la couronne britannique, «, soumit sans arrière-penr



6 JBUNB88B DB OARTIBR

•uuieTement de 1837, désiré et proToqué par lea antnrtM. j„temp., comme !'«,„« lord Durhïm. ïïata «Wif,.
"

permi, de se demander s'Us n'avaient poinf^^.^"\C
voir à Québec, qni depnis trente ans donnaient mxCanadiens la forme extérienre du gonvernemrnt ApléTtatrf pour en confisquer la réalité à lenr profit TC^Ûtrente ans, on disait aux Canadiens •— « Von. „
c^stuution superbe; de quoi voT piaignl" " En^

^rt dS:^;.
'™'»* -"' «" P^-tait - -r. ^f^

S'il fût une région où l'on ressentit ylTement la tvrannie

cord! tÎ!^
^!"*' '^ '^°'**'^' «'^'^'- ^« «hamp à la dis-corde. De bonne heure, la fertilité de la terre y attira des

itZ le ir.T'"?^'^* f '^'^'^^ ^tablissem^s :'t
souvenii^ Zf ""^^ ^' """^ J^"« 'i^*^^ ««^ grandssouven rs histonques. C'est près de son embouchure que

e?u^'ir i'"**
'" '"*^'^^"

' P^"« *-^' - --ant Lcours, les valeureuses légions de Montcalm allèrent cueillirles lauriers de Carillon. La coutume des colonsT^adlen.de se grouper autour de leurs églises, a donné un cachet spé-'
cial à la région. Rien de plus pittoresque que ces aggloml
rations de maisonnettes échelonnées de Chambly à SorelLe voyageur qui descend la rivière se laisse bientôt prendreau charme du panorama : une succession rapide d'agréables
paysages encadrant dea fermes proprettes et, dans le fond



JEUNESSE DE CARTIER
j

viB-à-Tls, COU™ ifk.vL,
***""" "* ^'^ ""'"ses qui ,e font

dessus les eaux avec ceux dé sTf^M ''""'*"* P""
voisine avec «aint^har ^ tandif̂ ^81^0

'""'**"'"

demander de leurs nouvelles Zx Zt ^f"",""™' <•» P^-*
Eoch. Au centre de ^1.»! j

"^ *" '"^•'' "^^ Saint-

belle égliseTouH f;,'^"™"*
"" «^^ Pa^isses s'élève une

bien hln ia foi de. ZT! ""' ** '''^'''*™^' "'»' ««^te
l'heure de la tié« Z^t^T T""" " "'"' «""re. A
mêlent leur haï^^oltenl™,"* ''" ""'"»''» <"> »«
mirent dans ir^reatz'" '" "''"" '" ''-"<'" «

.er."n::îi:rs:s^--:^^^^^^^^^^

'ncr;t"^:î:„ni"
^""""' ^^--" - "-ëtr

c-est à Saint-Our. et à s'Lnt«ro^e7on virr,?"tomnp t\a ifiQT 1 ,
""iiCB que ion vit, a lau-

4 t^i8 i-apmeau fit retentir ses fulgurantes périodpsOest dans une de ces paroisses, à laint-A^t^nrque na-quit le 6 septembre 1815, Georges-Etienne Cartier dwrrr ZllTT'''^'^''''' Jus,u^a?^^,tr
_

**" ^*°^^*- ^^ «ûa^on où il fut élevé est remar-

0^|:£-ESi^^^^ de ,a nûHce.
Montréal, père de Mgr Fabre et deS m V^'*"^'"**-^^™»'»^ Fabre.de
^quirent deux «lesfHorSe et ji^^^^^^^^^ ^r,*^[ ^^'?- ^e ce markge
1836, après avoir fait aon droit d&n^vït»^!' a Ja '^'"'^ ^"^ barreau en
patriote, et un des orateurs Spulârresle^nln^J^T"^ ^^'^'' »° '«"««t

Cartie^r fut l'associé de li^o^ntlTJtViLbït/rtt,r
^^^^



8 JBUNESSB DE CARTIER

quable entre toutes celles de la région. C'est une vaste cons-
truction en pierre, à un seul étage, douwant une série de
pièces de plain-pied. Dans le pays, on l'appelle la maison
aux sept cheminées. D'un aspect très fruste, austère, sans
aucun ornement, elle donne l'impression d'une espèce de
forteresse.

Dès que le jeune Cartier fut d'âge à entrer au collège, ses
parents le confièrent aux Messieurs de Saint-fiulpice, à
Montréal. 8a formation intellectuelle fut semblable à celle
de tous les Canadiens-Français, sortis depuis un siècle et de-
mi de nos petits séminaires. Cette formation est assez singu-
lière pour -.'Je nous la fassions connaître aux autres pro-
vinces, cai ; 1 9 a donné des résultats qui peuvent paraître
surprenants aux personnes nullement initiées à notre orga-
nisation sociale intime. Il doit, en effet, paraître anormal à
nos concitoyens anglais de voir des sujets britanniques for-

més et instruits selon les méthodes françaises du XVIIe
siècle, car nos plus anciennes maisons d'éducation conser-
vent, dans leurs traits essentiels, les méthodes d'autrefois,
et celles de fondation plus récente ont pris leurs aînées
pour modèles. Notre instruction s'inspire encore des an-
tiques traditions ; l'enseignement évoque sans cesse ce qui
constitue pour nous l'héritage de gloire et l'honneur de la
monarchie de Louis XIV, et les exemples qu'on propose
à notre admiration s'offrent d'eux-mêmes à chaque page de
son histoire. Nos inspirateurs en littérature sont Bossuet,
Racine et leurs contemporains, tout imprégnés du génie
grec et latin, de sorte que l'esprit canadien-français
prend au collège l'empreinte du moule classique. Avec
Shakespeare et Milton, il n'a de contact que dans les antho-
logies. A la fin de ses humanités, la philosophie inspirée
de Saint-Thomas vient le marquer de sa forte empreinte.



JEUNESSE DE CARTIER
9

«t «m porté, à en CoHto'lS;"" ''?»*«^» 1- «ente.t

I-'«»«lai., n.«altJ^^t, S iv^ri'"".""' "'"^"•
langue de l'erreur, iwie dn n,^ -

"** '""«t'"»!», la
»ent, cornue correctif à «ttelw!!*'""?^ ' «^"""'^
Parence, m /ont entendreTe. e„!!^ " """"«W'e d'ap-
an nom du Cie,, Prêche au ^neTvrj-'^'li'

"* ''^«"«* '""^
n«, «,us les peine» les pli IT», * ''«'•>«'8«>i.ce à l'auto-
la soumission à Die? de „^ f"*'

'" *"^ "* ~»'<'»d avec
leur puissance. Omni, ZeZ i nr"™"°™*' "*'"*'"
cess.. Les aspérités de anî^.*v '."""" "^P^te-t-on sans
.'émoussent er-'etcent à l^t'otr' ^* "^ '^''^'o"

prend encore à prier do,,-11^ * '* ^^""'« «l*™ ap.

presque ChaqueLS»,ace deTuTr T " '""'^
ans de loyauté et d'obéisTiê t i,

O-t quarante
«o-t là pour établir coXëa ett fra'^r?^'"'*'"""''-^parole du protestant Guizot ou! rpT " *' ''^'^** '»

-grande école de «sp^^ '^^^^^ -^-.-^

etr^^^re'irrratrnfAr." "' "^~
pour qn'elles aient oblité.^'^Z^ ^ «^««P^^te.
leçons de loyauté pui^SM^'i^?"* '"'*'"'«» «"^«. le»

Sulpice. En el/rt kZ^.T*^""" '"' '^^'''3^ de Saint-

d« Conseil
"^

'/,!
^* "ïn «ouTernenr, de son entourage,

tatelligeme1^"<^;,t:::r* f """" '^ "'^ '« «'«'^

-«.es ~;n^t\tr,:-trr'iX:s^r
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»

Dans le cercle des relations sociales, le même esprit inspi-
rait tous les actes du monde officiel. On s'ingéniait à
faire sentir aux Canadiens qu'on les tenait pour une -ace
inférieure. Tout semblait indiquer que si l'Angleterre
leur avait donné une constitution, c'était avec la réserve
sous-entendue que tout devait être mis en œuvre pour les
empêcher de s'en servir. Le Haut-Canada ne souffrait-il
pas, lui aussi, des vices de la constitution de 1791? Mais,
dans cette province, les abus inhérents à une constitution
défectueuse ne venaient pas se compliquer d'antagonisme
de race et de religion.

Est-il surprenant que toute la jeunesse de l'époque se
groupe alors autour de Papineau, qui se dresse en face du
pouvoir comme le sjmbole vivant des revendications de la
patrie outragée ? Il faut que les provocations incessantes
du pouvoir soient bien vives, bien blessantes, car elles
poussent hors de leurs habitudes de douceur et de modéra-
tion des hommes comme LaFontaine, Viger et Morin.
Par tempérament, par l'ardeur des convictions, Cartier

s'emballe sous le souffle puissant et irrité de Papineau.
Les Fils de la liberté lui ouvrent leurs rangs et défilent par
les rues de Montréal, chantant ses refrains peu entraî-
nants. L'ardeur du patriotisme supplée au feu qui leur
manque. Pouvait-on voir ce jeune exalté ailleurs qu'à
l'avant-garde des violents et des exagérés ?

Aussi l'étudiant en droit subit l'entraînement de la jeu-

nesse, il s'emballe de plus en plus, et lorsque Gore, vétéran
de Waterloo, marche sur Saint-Denis, Cartier est au nombre
des soldats improvisés qui font le coup de feu contre les

vieilles troupes anglaises. Quelques jours plus tard, son ar-

deur l'emporte à Saint-Charles où Wetherall écrase Nelson
et ses amis. Il a été établi que Cartier est sorti de son bap-

ii
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(Bile.AI **: ^ S"NT-ANTOINE, P Q.(«Ile a été démolie en iga6) ^^^'' ï^ge 10.
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dlMclle, Jette le. TeuT^^^iT'" ""P"' ""'* «'•"'<'»

lie» MU le fen de l'ennenu Z. . .
*""«« le Riche-

«prend» «,„ p^LTeTomlr "t^^»"
•"»-?««. «vient

-- ..«e. ,„e le d^„«Ï^U^rPr^Oï

de l'inconnu dan. le. t«Z.7T' " """"^ »" '""«»d
bmlt conrnt ," I ."ait t^rif*/T"*"*' '* '« """• I*

doué an pln. h«nt d"^ dl^*
'

al^dn * "" ^'""^ """'"'*•

et devant leqnel .'ouTwJtT^p hï„ .
" '"" ** "^^ ''"Plt.

Ment pour lepa,X"n éTadV-ÏÏ^Ap'H"-
''""'"^

tive, faite, pour atteindre le. Etat. D,^ n IS""*"
*^''**-

ché che. un pay«n de l'endroU In inV ^"^ '''"^" '»"

lui conwUle de chercher un ..n ,

P'*''**'"»"' '» Pmdence
de Mont.^1, et BuriinLn V? ' " '*' ""* '^ ^'''-'g»

«^««ent détachfderiir.T" '' ''"''''* "" *-

» Au lendenjain de la mort de Cartier nn ^-wr son Séjour & Verohèree •
«« de sei ami» écrivait ce qui ,uit

^^^. ^^:rr:oXB:^rc:rr' '- «^^-^'^ ^« «aint-Chane.. «,- -t réfugiés à ,a "B;aurdet L^rlT lÏ^ "f
~^° * ^'^'«^""^^

Antoine, chez un riche cultivateur Anto7„; t
'*"* ^" ^"«^ <»« Saint-

Singulière coïncidence. cur^u^^al^ïL^?''' ** ^ °°* P"»^ to»* l'Wver.
«Wt caché tout prés, chez le ^réTZÏ!^'' T.

'"*"' '^""•P*"-"' ''«•'re,

J«ivit et fit publier l'artil^oi «t S^di^"lrt î* ^T"^
^"*-'°'*- *»"*

1- .en connu doivent r^uua.tre ^^^rtl^TJ:;:^.^^^^^^^^
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ï#i

P >

< «Ptiof, dont la tête avait été miM- à prix tronn H...

lui de nu8 Journéeg révolntlOMalrei Ce que (ut ion eili!^«.ee .ur 1. terre étranger, ,1 e.t facile'de» le flgu«r8«.. re«ource. au milieu d'autre, exilé. a«„"auv^ZK 11 wralt tomM dan. une extrême mlrtre, „nJ7'aMe

J^f^rJ:."
'"" '"' """" •"'-'" »- -' «e Mollit

I apaiwment, ni le ehangement d'Idée, qui lui vinrent plu.

jo«ni«l «ui oonUnalt loii •ptlcle, et apn* l'.»olr In II i. ..

«noureux devint jaloux comme un iSc Un ^i? n t ^'^^^' "*"

-once-treIT.^^^
:;::'::;^-;^;^:r^^ ri}rpre«« d'avertir «on maUre et le. deux mS. Cartier.^ ri "1 d^aZ;de suite. II. pa«*rent «n. accident aux Etata-Uni.. « fix*„nt â PlX

m« et a„r r f"*
'• '^''"*" cependant), que je vl.itai dan, l'été

"
183» et qui avaient leur résidence au fond de 1. baie Cumberland. d'où 1. vu.«r le lac Champlain e.t magnifique. Plu, Urd. comme le plu, g;and nomlîlde réfugié, important., parmi le«,uel. figurait Ludger DuvemS* ré.IZenî

lilT^l.:::^'''''-''
^'^^^^-^ ^* ^"--^ à^Burlington.^k'o?tr

> Sir J. H. Johnmn, juge en chef décédé.

|i m
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nous empêcher aan. d«.,*« \î
^*^ conservëa pour

" Bt moi, TlcMmc lafortan*.
D» crtt. fatol. Jour»*.,

„ '*»!*'*' "" •• griffe irriM*
8«nt pitié me tient main, «t pied.

Li«al "

après leur écIoIior^T^ ""f
complainte. » Trente an.

' ''°''* *• ^'"' "«>'»• '» .t.^phe-bit<te plu. h.ut:

An Combien foi doue, mmvemHtoe.

Ott tout n'e.t qu'e.poi* ^ÏÏÎSSU w '°"?**™P- »"* «louce patrie
Je vi. captif, en p^[, '» /. fSEw 5^2 *

"""îi
'•" '«" '^^"^iEt trembraat je roi. l'avenir ^^ S î?!';:;? f.M* !°'' -franchie

Venir. "^ combat j'attendai. rin.tant
Gaiement.

Mai, advint l'heure d'e.p«ranceOù
j entrevoyai. délivrance,

*jh! mon pay. en «urcroft de wuffrane*M«r. contraria te. vaillant.
~"""""»'

Enfanta.

U reverrai-je cette amie
«aguêre qui charmait ma vie,
Souvent en moi, son image chérie.Fait wupirer dan. g» douleur

Mon cœur.

a NouB tenon, ce trait de sir Wilfrid Laurier.

Adieu î ma natale contrée,

S"* Jf"!!'" J« ^o" enchaînée.
Fasse le Ciel qu'une autre destinée
T'accorde un fortuné retour

Un jour !
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A la mite de Tamniitie accordée à une partie dea inrarg^
par Qosfurd, €artier rentre à Montréal, an mois d'août
1838. Dégrisé par l'exil et la réflexion de aa fureur belli-

queuie, il le demande comment il 'eat un jour trouvé les
armes à la main ! Hélas, comme la plupart des patriotes,
il fut emporté par cette surexcitation extrême qui abolit le
raisonnement. Un jour, les patriotes de Saint-Denis et de
Saint-Charles apprennent que les autorités veulent arrêter
Papineau et Nelson, réfugiés au milieu d'eux. C'est la pro-
vocation suprême, après quarante années d'humiliation et
d'injustice. Le même cri s'échappe de toutes les poitrines :

" Non, nous ne laisserons pas arrêter comme des criminels
des hommes qui ont sacrifié leur existence à notre cause. "

Voilà comment de simples pajsans, amis de l'ordre, se
transformèrent soudain en rebelles. Une faute commise
sous l'empire de vels sentiments ne s'atténue-t-elle pas dans
un<' large mesure ?

Il n'y eut là qu'un de ces giénéreux mouvements popu-
laires incontrAlables, que le cœur admire alors que la froide

raison les condamne. Aussi les Canadiens garderont pieu-

sement le souvenir de ces paysans qui, avec quelques fusils

et leurs instruments de travail, voulurent tenir tête aux
soldats qui comptaient parmi les meilleurs du monde. La
reconnaissance de la postérité envers les hommes de 1837
s'ajoutera à cette admiration, car c'est cette explosion de
colère, cette saignée faite au flanc de la patrie qui a préci-

pité pour notre avantage le triomphe du droit et la réhabi-

litation dp la nation. Qui oserait nier que les coups de feu
de 37 ont amené la crise dont est sorti le gouvernement
responsable et avec lui la liberté ?



CHAPITRE II

PBINTUBB ,.E L'ÉTTAT SOC'UL DE NOTRE PROVINCE, DANSLA PREMIÈRE MOITIÉ DU DIX NEUVIEME 8IÈ0LB-C0NTRA8TE ENTRE LA VIE PRIVÉE ET LA VIE POLITIQUE

«/'h ^T"^ !
^*'**'' ''^"^ ^«"^^^ ^ ^^« J^ première moi-tié du dix-nenvième siècle- période heureuse .'il Z7ntjamai.

: « ,e bon vieux temps " q„e „o« père, ne s^ a»aié^

^e IT" ""' '"* '^"^ "^«^ carpagnes'ère dtnebelle abondance, qui rendait l'existence facile, grâceaux goûts modestes de nos ancêtres, à l'agi^ment de^u«manières où se reflétait cette vieille p;>litess^rTnçaiJ, flit"de grûce et nuancée d'une éternelle bonne humeur
Nulle part plus que sur les rives du Richelieu, la joie devivre ne s'épanouissait avec autant d'ampleur

; c'est dans

în'n^ hé^: f^'*"'
''' " d^velopper'les C^tnnnées, héréditaires de vive gaieté, d'esprit alerte et prime-

TTjX' """ '""" ^'"°" '"^''^ ^"^^ d'obstacles, cou-P^ de luttes souvent âpres, ont résisté à tant ^'influ^ncespropres à les effacer.
"nutînces

Si la voix des Canadiens n'avait alors aucun écho effectif
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dans es conseils de la nation, si les libertés politiques n'a-vaient pas encore pris leur essor, au moins le courordtnaire de la vie leur offrait-il le bonheur aussi parfaU qu'Uest possible de le rêv^r en ce monde.
^

Quel autre pajsan pouvait rivaliser d'aisance et de con-

années du régime anglais, il s'était établi sur notre

lleZLtaitT' '' ^""" *^"^'^^^' - ''^' --» -
m^irni ', °' ^''^ P^^^ P'"'"*»^^' "«^^ '^"«té sans

ment arrachés à la France, pour passer sous l'autorité d'une

ZnJr^ 7' '"" ^'''^'*""*' ^'' campagnes, évitant toutcontact avec leurs nouveaux maîtres, se replièrent sur eux-

Tnt 2'
• :

"* '^'^"^°* ^'^^^^ ^^«^^ »- P-'-«-s commeune série de petits états autonomes, se suffisant à eux-

TaZel:
''

*" ^'''"^*" ^"" P*^ '^« "^°« '^« Pï»«

Tout se façonnait à souhait autour d'eux pour favoriser
cette indépendance. N'ayant jamais connu sous le i^gime
français que l'obéissance absolue au pouvoir, les Canadiens
pouvaient-ils sentir la privation de droits politiques étran-
gers à leurs habitudes ? Leur nouvelle situation parut fort
supportable au plus grand nombre. Cantonnés dans une
forteresse où leur inertie les mettait à couvert des entre-
prises du pouvoir, les Canadiens n'eurent bientôt- ques-
tions de sentiments mises à part- rien ^ regretter de l'an-
cien régime avec ses allures tracassières, ses corvées, ses
contributions de toute nature, sa mainmise sur toute 1 lo-
tivité des colons. Disons-le à l'honneur du gouvernement
nouveau, il n'intervenait pas sous mille formes, dans toutes
les manifestations de la vie des habitants, pour la gêner et
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lenr appa^enaTt l'e «°! '•"^"" ''» '™™" «"e» champ,

«aient miatoe.
: lé pa^T^l^tT ^'r^*'^'' '""•"' "'

mateuP de produit.Iwn,.'""" P'**'* «»«»">•
d'économie domeltletît' 'T '•'"'"''*''" ** »» '""ttoct

.«'flre à lui-même" A "lieT, 1'"' '*' "'»^''" -»« «
dan. chaque logi. la mi '^I

^*'^'" * «"""' •'"WW
et de la laine, môffë dû t? '^''7''"""'^ «"»'*' I» "»
««ce..aire. aux vêTem^nt. deT'» ',

^"'^""' »' '« ">«e
maiaa de l'habitan que*:,^^:";! «

i"""""
*='-' ''^

neanx .distants empIoyJTlVxni '.™ ;"""****'• '<» f«î-
«e dépendait de l'inSe d, t ^ °'*'*"'" ''"' '" «<"*• «
de chose.

: du forgeron e d^".!
*«'' ™'"" 1"^ P»»' Peu

qui réparait le. hS. de ,a tl""" ' "' ''"='"*' »'«"" "«i

Sectionner «chanM;r,el^,!f""' '""""^ " «avait con-

* »-/. mole, oup^x^^r^r: "r'''*'''-'^
«»"-

entraient une fois dans i»
"„ "ï®'^'' .hillings anglais qui

l«iae) de l'habkânt n'™ » ? •

*'""""''* •" «"'W^ "a. de
c'^aitpourain. d°^t„™r *" """"^ '"* ™'™»t

;

Bedoutant les pC.^ cheSt'L^nr* ''"'«-'^•

eo.nne..ur,e^1,ll^;fj^;;-J~-t les troi.

de^aT^ala^Tp^r fJ?
•'^'^'«'" "»»- '^ "'»^-

indépendance a„t' „t ™ ""' '""" "^"^"^ ^ans une

« av^it lalwisl erîS.Tuiti" ""'r^-P'^te ^

essentielles : la liberté ,1e Z, ^ '
'e'"'''''™* seule.

langue et de >^'::1^X:7:zjttT' "" ""'^^ •»

tnmes ancestral». n..
'*'* "^ '»'» et d'usages les cou-ancestrale.. Que nous sommes loin de ce paysan du
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dix-geptième siècle que LaBruyère nous représente courbé
sur la glèbe, arrachant péniblement à son champ une maigre
pitance et ressemblant plus à la brute qu'à un être humain,
et de celui du temps de Louis XV, soumis aux exactions des
fermiers généraux ! Sans doute, le labeur de l'habitant ca-
nadien était pénible

; la courte durée df la belle «•'-•<»on lui
imposait un effort continu et prolongé plusieurb , .s du-
rant, mais son courage ne regjirdait pas de peiner l'été, du
petit jour jusqu'à la tombée de la nuit, « d'une étoile à
l'autre", comme nous disait un jour un brave homme des
champs, c'est-à-dire depuis la dernière étoile qui pâlit à
l'aube jusqu'à celle qui brille après les dernières lueurs cré-
pusculaires. Mais lorsque sa vue s'arrêtait, au moi^ d'août,
sur les abondantes moissons coTichées sur un sol fertile,
n'était-il pas porté à oublier les sueurs dont il l'avait arrosé?
Advenant le mois de novembre, le travail diminuait à la

campagne et ce n'était qu'à petites journées que l'habitant,
le fléau en main, faisait rendre le blé et l'avoine aux gerbes
dorées dont regorgeait sa grange. Entre-temps, ses affaires
rappelaient à la ville d'où il revenait avec quelques
menus cadeaux pour sa femme et ses enfants, compagnons
de ses labeurs, et cette velte de rhum de la Jamaïque,
destiié à arroser les nombreuses fêtes dont la série com-
mençait avec les premiers froids de l'hiver.

Notre morte-saison qui, aux yeux de rétrangei> se pré-
sente comme l'image de la vie humaine, subissant, par in-
fluence ambiante, l'engourdissement de la nature, offrait,
au contraire, aux Canadiens, une série de divertissements
et de fêtes, agréables distractions au milieu d'un repos qui,
sans cela, aurait semblé trop long. C'est alors que se
réveillait, sous les influences ataviques, toute la gaieté du
tempérament français. Il nous semble que les premiers
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colons du Canada, privés de relations avec la Francedurant huit mois de l'année, enfermés dans les nefges!
avaient senti la nécessité, pour se dérober à l'ennui

lité^r 1 °ir°' ^' '' '""^*^^«''^- ""^ '^ <^^«e hospita-
lité, cette aménité, cette grâce de manières si remarquablesdes ancras Canadiens

; de là ce plaisir de fraterniser avecles amis et de multiplier les occasions de se retrouverln-so^ble durant quelques heures. L'hiver voyait donc unesuccession de réunions de parents et d'amis pleinesde

bord?
'''^''"'' '^ '" "^ ^^"'"^^ joyeusement à pleins

Les plaisirs de la table attiraient entre tous. Quels fes-tins pantagruéliques que ceux de ce temps béni ! Si la cui-sine Ignorait l'art des mets recherchés, elle se rachetait par
1 abondance, et ce qui survit aujourd'hui de l'a culinaire

iZZ ^/^'^l^,^^^
d'^"««i savoureux, que la dinde dorée,

le porc frais rôti à point, le soc à l'ail, le ragoût de pattes
et les pâtés aux poulets qui faisaient le régal de nos pères.Et comme l'hospitalité du temps passé tenait à se dé-
ployer large et somptueuse, la ménagère qui s'entendait
à bien faire les honneurs de la maison, couvrait la table
littéralement de toutes sortes de mets, et la nappe disparais
«ai sou. une foule de petits plats glissés entre les grands

tllV'T"'- ^- ^' """'P^ '''''' ^«°fi^ q"« l-« anciensCanadiens tenaient à ce que la table fut aussi bien servie

chaien^t '

"" "^^^^ ^'''^ ^* °''°''*^ ""^ *^* ''''''^'^^^ «'^" ^PP^«-

Il me fut donné d'assister, dans mon enfance, à une noce
à une de ces franches lippées, où les convives s'empiffraient
à qui mieux mieux, et buvaient à tire-larigot. Il me sembleencore voir les faces épanouies de ces braves gens au milieu
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•H ^
.1, I

â

1!

de cette abondante mangeaille et de ces grande» benyeriei,«i le. mettaient en veine d'applaudir 1« chrn.on.
~"

oi«, du beau chanteur de l'endroit ! Il «tait à miSlor«,ue ae levant de« chal« et « retournant ver. lem^^
^nlTeT""' '

'"""* " ''"^•'' '" »"'- 0* '^"^«

Bonhomme, bonhomme.
Tu n'e» pas maître dang ta maison.
Quand nous y sommes:

..2ll-?l T"^*"'
^'^^^""^ ^^^° ^° «î*°^«9°' <^" chacunsemWait à l'aise comme chez soi, tant la gaieté la plusexubérante bannissait toute contrainte '

» ^ '* P^'^*

La vie si douce du bon vieux t^mps se présentait sous des
aspects plus enchanteurs sur les rives du Richelieu quepartout ailleurs dans le Bas^^anada. Cette vallée, avec ses
belles campagnes aux terres grasses, n'était-elle pas le jar-din et le grenier du pays ? Cartier disait un jour que sonpère exportait de la paroisse de Saint-Antoine cinq centmille mmots de blé par année. De Saint-Jean à Sorel, unedouzaine de paroisses s'échelonnent de deux lieues en deux

^r'J M ' ^'*'*'' ^'*^'^'"' '"°^^°* 1^« ^ïations facilesd un établissement à l'autre ; et, l'hiver, la glace du Riche-
lieu offre sur sa surface polie, une route facUe, agréable,
d'une extrémité à l'autre de la région. Au teipfpassi
chaque village, grâce à la présence des seigneurs, de richesm^cbands et d^s hommes de profession, donnaient asile ànne petite société de gens,aimables, aux manières pleinesde charmes. Aussi, des relations agréables s'étaient éta-
blies du haut de la rivière,jusqu'à son embouchure

; on voi-
sinait sans cesse d'une paroisse à l'autre, et ce n'était aucours de ,1'hiver que joyeuses promenades de Chambly à
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D'une étape à-1'autre, on trouvait hnn m* * u
chez DeBartzch à Saint AnlT ^^^ ^^ ^'^""e table;

riTière, ehe/S^letTsatn/M^^^ '"/ '' '""^'^ ^^*^ ^^ ^-

rouit, ; mnt^^iesl^l'^ ' 'V''
^^"'^ ^* ï«« G"^

geurs chez les Salaberry les A11«L i

***^°^*»t ^^s voya-

ville, à Chamblv etS ^ u J
'^' ^^°'**^'' ^* '^s Bon-

OurJ, le malir^du s^wf^^^^^^^ ' ®'*°*-^^^- ^ «^^^t'

portes aux amis d^aS n
'''" '^""™^* '^^'^^^^ «es

nades se faisaient en Ss i.v
'*'*' ^^'" ^'^^ ^^« P'-o^^e-

de la rivière ne tardaientirr '* ^"^ ^"« ^"»^« ^" ^^«t
-lies de lenT^t:Z^T^ ' '""'" "^^ ^^^^^ ^- --

Il fallait voir ces solides gaillards la tAîii. k-dans un capot de bonne étoffe du pavs \T'\ l
P"'"

autour des reins conduira „« 1 •
^^ ' ** ceinture fléchée

du Richelieu Tils n^v^nt 1?
"''^'^" ^'^"^^^

manquer de viat oue il T T ^'^ ^^ ^'^^^^Jer ni de
<^taie'nt de trouv™^^^^^ ^^ ^'^> certains qu'ils

dégagé, types de ~r p\Xe V
"^^ '"""« ' ^'^^'

mait^s hommes et c^ g^rsS^e 's^ZZ^ ''
vier aux gars normands. Moins pressés oT^fT .

^'''

ne subissant pas, comme nous rl^fl„
^''^'^^^^ ^^ vivre,

nouvelles qui nous poussent Lil^ff'^
^^^^ inventions

I

» HéUs, toute médaille a son revers • Pf u
guides, c'est qu'elle dînerait en «^ El! T" "^^ '''*' ^« * «"«dé-
rive, et le bon cœur d^plusieurs df^'-

«'"«toait une dépense excès-
des trous par lesquels J^TZZTZZ^''' 'Î *^"« '-' •»-"
dépensa une partie de son avoir dZ cetl l„, .."T"-

^ P*'* ^« Cartier
et combien d'autre.. "'** hospitalité par trop abondante,
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la fortune. Voilà la faible image >de la vie d'antrefoii à la

campagne, celle qui forma, dans le caractère de Cartier si

gai et porté à l'optimisme, des plis que les soucis de la poli-

tique ne purentjamais effacer.

C'était un vrai pays de cocagne que les anciennes pa-

roisses de la province de Québec. .Partout l'hospitalité

s'offrait franche et plantureuse. Un étranger entrait-il dans

une maison canadienne à l'heure >des repas, qu'il était aus-

sitôt convié à s'asseoir à table et devenait le point de mire

des attentions.des maîtres de la maison. Que dire de l'ac-

cueil fait aux a lis et aux parents ! Il semblait qu'on ne

put jamais trop faire pour les amuser et les gorger! On avait

à cœur de les rendre heureux à chbque heure de leur séjour.

Impossible de passer, en ces jours bénis, chez un Canadien

sans manger ou du moins sans " prendre quelque chose ".

L'hospitalité se faisait parfois encombrante, tellement on

tenait à combler ses hôtes d'attentions !

Et quel spectacle doux au souvenir que celui d'une bonne

famille canadienne du temps jadis ! Pénétrée d'idées reli-

gieuses, elle vivait dans cette paix sur l'au-delà que donne

la foi à l'àme que le doute n'a pas encore effleurée. Bien ne

troublait les harmonieuses relations des frères et des sœurs

qui, tendrement unis, formaient autour des parents un
cercle d'ardentes affections. Au milieu de ces intérieurs

bénis rayonne, souriante, la figure de la mère. Quelle maî-

tresse femme elle fait avec sa tendresse prodiguée à tous et

cependant comme donnée tout entière à chacun, tellement

elle se montre partout sans cesse agissante ! Elle est bien la

vie et l'âme du foyer, toujours occupée des soins de la mai-

son. Prise par le travail qu'impose une nombreuse famille,

elle se multiplie des premières heures du matin jusqu'au

soir où, mettant les petits au lit en les " bordant " affec-
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tueusement, cette mère si aimante leur donne une dernièrecaresse. Jamais elle n'oublie la recommandation, qui sonneencore clair dans la mémoire des hommes qui l'ont entendue, malgré l'ombre de leur souvenir qui s'alLge :
« Cneiton cœur an bon Dieu !

" ""une

Si iM Canadiens attacl^ à la terre vivaient dan» uneenmble indépendance du pouvoir, il en allait tout a„?^ment de ceux de. ville.. De. le. premier, jour, du ZiZnouveau, la diirérence de langue, de religion le.2 o^conm avec certain, immigré, peu recommandable., venu,d'outre-mer dan. le de^ein de .'établir au Canada, pour en/

Xru'cal"T'
'*"" "•'™'"'^ "^ vampire^La m^Û:vaiw éducation de. nouveaux veau., gpn» de mc et de corde

nZ^ '":" *""" '*' ^'""'«-'•' -ndireut 1. f^:«on de no. ancêtre, trè. pénible. De. lor., commença cette

Tar^::: ^rl^"*""^
"'"" '*'^ "^ >» «vendlcalu d^no. droit., de l'autre, qui ne devait .e terminer que quatre-vingt, an. plu. tard. Timide d'.bort, la ré.i«ance àC

.
pre«ion .e fortifie, .'accentue d'un jour à l'autre, àmesureque le. nôtre prenant c«n«ience de leur, force , em^r^^ta.ent-/<« m« «i Jtatfe docm-â leur, ennemi. de.^«avec le«,uelle. il. devaient, après bien de. vicT«iS^marcher à la victoire. Plu. tard, tou. le, hommes Tutd^Ugent, à la campagne tendirent la main à ceux dMa vlfe

rj""'?-."
"/«-d'"'"'"'» «e furent incamée, en Papi-nean, ce tribun devint l'âme et 1'e.prit dirigeant d'un parti.éneux, formé de l'élite intellectuelle du pays! On «^

Zié 1^H°L""
"'"^'' ^" gouvernement n'avaient pa.

Sw ,Tr T, "P-^^-t""*» de la cause nationale.Cest faire mjure à la mémoire d'une classe de personnesqui prirent une part active à la lutte Ce qui douTune
certaine couleur de vraisemblance à cette fanieté cVst le^

16
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iîff

t

attitude à l'inauguration du régime anglais, attitude sug^

gérée par l'éducation, la mentalité de ce temps. La coO'

ception de l'idée de patrie que se faisaient les Français

ayant la Rérolution, ne ressemblait pas à la nôtre. La no>

tion de dévouement au roi prenait la forme de celle de pa*

trie, si elle ne se confondait pas avec elle; on disait plus sou-

vent : Vive le Bol, que Vive la France ! L'allégeance des

seigneurs, imbus des idées courantes en France, n'eut pas de
peine à passer de Louis XV à Georges III, et le sentiment

royaliste chez eux se fortifia dans le sens anglais, lorsque

la Révolution française vint heurter autant leurs convic-

tions religieuses que leurs affections politiques. Avec le

temps, l'outrecuidance de l'oligarchie, autant que l'ambi-

tion naturelle mais tardive de participer au gouvernement
du pays, leur fit sentir l'énormité de l'injustice qui pesait sur

les Canadiens. Dès lors les seigneurs, tout en maintenant
intacte leur foi au roi, firent cause commune avec Papineau,
Bédard, Bourdages, adversaires les plus déterminés des dé-

tenteurs du pouvoir. Lorsqu'en 1822, Papineau fut délégué .

à Londres p'-^r protester contre l'union projetée des deux
Canadas, p. .nne n'appuya plus fortement sa mission que
MM. Debartzch, de 6aint-0urs et quelques autres seigneurs

ides plus influents du pays. S'il y eut scission plus tard

entre eux et Papineau, c'est lorsque celui-ci prit une atti-

tude qui leur parut dangereuse.

Ce fut l'élite de la population,— les hommes d'instruction

et d'étude,— qui prit en main la cause des revendications

populaires, la masse du peuple, heureux dans la vie cou-

rante, ne pouvant pas sentir l'importance, ni pressentir les

dangers actuels et futurs du régime colonial absolu. Toute

l'agitation constitutionnelle fut donc, comme nous avons es-

sayé de le démontrer ailleurs, un mouvement aristocratique
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to«,lt.blement prendre part à l'effort colLifde
™

r^nx d«en«„r. de leor r.ce ,„1, .„ pn, je bien d« mî-
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0«.T.»B APBÈ8 L'FXa-a COMBAT LA OA.NmDATUBE DB
DBNISBBNJAMIN VIOER

=S "• ï
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le vit, en toutes occaiions, Jager arec aévérité Papineau,

auteur de la malencontrenae levée dea boucliert.

Au moii de man 1888, ramniatle loi permet de revenir à
Montréal où il te remet à l'étude. Le barreau de cette

ville l'avait admis parmi lea membrea en 1886, mais Cartier

était-il autant avocat de fait que de nom 7 II noui ett per>

mil d'en douter. Lea temps tourmenté*, comme ceux que
traversait la Jeunesse des villes aux approches de la

grande crise, étaient plus absorbants que Justinien et Po-

thier. Ce n'est pas lorsque le péril est en la demeure qu'une
ftme ardente peut se pencher sur les livres pour en péné>

trer le secret

De 1840 à 1844 commence potir Cartier une période de

labeur soutenu, incessant; il fallait réparer le temps perdu
aux jours de l'agitation politique. C'est donc pendant ces

années de travail que le futur homme d'Etat canadien fait

provision de science et de savoir, amasse ce fonds de con-

naissances légales dans lequel il puisera lorsque le service

public l'éloignera de sa bibliothèque. Au contact des grands
légistes français, son intelligence s'imprègne, se sature de
l'esprit des lois et développe ce sens légal, dont il fera si sou-

vent preuve, alors qu'il dirigera durant vingt-quatre ans, à
la Chambre d'assemblée, en qualité de président, le comité

des bills privés. L'étude et la pratique du droit préparent

admirablement à une foule de carrières, surtout à la poli-

tique. Le gouvernement du monde civilisé tend de plus

en plus à passer aux mains des avocats, ce qui devait ar-

river avec le règne de la démocratie. Sa tendance natu-

relle ne l'appelle-t-elle pas à subir l'influence des hommes
qui font métier de la parole?

En peu de temps, Cartier fit sa marque au barreau de
Montréal. La sûreté de son jugement, jointe à une grande
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T Ttclté d'etprlt, à une certaine façon de dire, originale et
piquante, lui acquit promptement une grande renommée,
et ce qui valait mieux encore, une excellente clientèle. Sol-
licite dès lort d'entrer au Parlement, il •> refuw, voulant,
avant de prendre part aux affairet publiques, «'awurer,
Inon rindëpendance matérielle, du moins le moyen de
pouvoir faire face aux exigences de la vie, si une fois
engagé dans la politique il lui arrivait un de ces accidents
auxquels sont exposés les députés.

Est-ce à dire que l'étude le rend désormais indifférent à
la chose publique; est-il admissible qu'une âme enflammée
comme la sienne puiHse vivre au contact de l'injustice sans
frémir, et laisse se tramer contre l'existence nationale un
complot plus dangereux que tous ceux qu'on a machinés
dans le passé? Il n'était pas homme & subir ce décourage-
ment qui, au dire de Garneau et de Chauveau, courbait
chaque jour plus bas la tète de quelquec Canadiens décidés
à capituler devant l'ennemi. Les défaites de 1837 et de 1838
avaient livré le champ de bataille tellement en possession
des vainqueurs, que tout leur semblait perdu irrémédiable-
ment. Il ne restait plus, aux yeux de ces désespérés, qu'à
attendre le coup fatal.

Mais Cartier avait l'âme trop solidement trempée pour
se sentir abattu, découragé en face des ennemis qui de
toutes parts se préparaient à monter à l'assaut des der-
niers remparts de la nationalité. On connaît l'histoire
de ces temps troublés, les plus sombres que nous ayons vus
plus désespérants que ceux mêmes qui avaient suivi la con-
quête du pays. Durham, venu au Canada pour en étudier
la situation, était arrivé, après une longue enquête, à la
conclusion que nous devions être sacrifiés à la paix de l'em-
pire. Appuyé sur une raison aussi péremptoire, notre

ï
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arrêt de mort se posait sans appel. " Je croyais trouver,
disait le noble lord dans son rapport, un conflit entre un
gouvernement et une nation. Je trouvai au lieu de cela
deux nations en guerre au sein d'un Etat. » » Il n'j avait à
ses yeux qu'un moyen de mettre un terme à cette guerre:
supprimer l'un des deux combattants, et il va sans dire que
ce n'était pas les nôtres qui devaient rester debout sur le
champ de bataille.

L'acte d'Union de 1840 n'était autre chose que le juge-m -:t de lord Durham, devenu exécutoire entre les mains
du fçuuverneur Poulett Thompson, son successeur. Homme
éminemment versé dans le droit parlementaire, esprit vif
et incisif, il montra une absence complète de scrupules

;

cela lui permit de fouler aux pie^s les principes d'honneur,'
de justice et même du « fair play " anglais pour atteindre
son but. Tout sembla concourir à assurer le succès de
son œuvre. La Constitution de 1791 était suspendue et le
Conseil spécial qui détenait tous les pouvoirs, n'aspirait
qu'à se conformer aux désirs du gouverneur. Dans le Haut-
Canada, le projet d'union semblait très séduisant, seule-
ment la législature outrepassa dans son zèle les intentions
de Poulett Thompson. Celui-ci voulait bien l'anéantisse-
ment de la race française, avec l'intention de procéder à
cette œuvre par des voies diplomatiques. N'était-il pas bien
de l'école de l'ambassadeur qui disait à ses amis :

" traites
tout ce que vous voudrez, seulement sauvez les apparences?"
iLa législature de Toronto, faisant fi des convenances, ne

1 " I expected to find a contest between a government and a people, and I
found two nations warring in the boaom of a single state.» It must, hencc
forth, be the flrst and steady purpose of the British Government to establisL
an Enghsh population with English laws and langtiage in this province, and
trust its government to none but decidedly English législation.
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tenait pas à cacb;;- a.ia i,.,, i,-|i„ ,-„ .

relation, votées . ,„ «els „,^ eîL ?""'"""' ^" "^
positions à notre é. u Z 1 '

"*' '*'*''** "^'^

condition, à l'Union l; . , t ' "!rf**"" P"' "'»""'

qni allaient s'nnT serait dl^Xn^r"T' "'"^'"^•^^

Canada ;3«Tap^sralr"8:rL' ""'
^f'^

''' *"""
restreint aux eo„L de tenTreTn '^nr^^t^*-™'

^''^^

cage (ce qni aurait d<!franel,U J, 1 ?.
""""" "'"=-

Canada, pays de seisne„riê)1'enân„^:T
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exclusivement seriit 1„ iT ,,'?"«'" '""«"e an-laiee

de justice EtaTt, Isir'd ,«" '''?'"'''' "' "^^ '"»"
insolence plus méprisabrit !f ',

' ' ""•'' ''^'"'' '"«'

de sentiments
y^''™'""'^ ** ""«^ P'-^ Profonde étroitesse

Le gouverneur fit entendre ft ses amis, si bien disnos^, .-,nous anéantir, qu'il était tout prêt comme e, tVl! ^
l'ennemi, mais qu'il valait mieux prooZr r^*!?"»':'"en y mettant des formes. I. leur inSn^r^T,:^;;:, ptTnt

au poi'û't^T; e raVcLT*^ZZZ 'Z''T
"'^'^

«arebé financier de Londres. V^ltl^tiietot .ï

eXlatnTa"''; ^T'-"^"'
'»'' ^'^ "^-^ »- -el!

TOUS four! r,
"""""*'« "^t "J"* l'»»ion avec cette provincevous fournira les moyens de les continuer " Pet »™>«i ^ i

cupidité de nos voisins produisit l'effet IttendtetT».
lature de Toronto fut heureuse d'a«ep"r 1 uLion «itTirouverueur lui offrait sous une forme aSl^ al ":«„*? '
Toujours pour se conformer aux desseins de Durham
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Thompson conduisit lui-même les élections de façon à se
former, dans le Parlement qui devait siéger à Kingston, une
majorité à sa dévotion. Se jetant dans la lutte en vrai par-
tisan politique, il employa le vert et le sec pour assurer le
triomphe du ministère Draper, c'est-à-dire son propre
triomphe.

La mort presque subite de Syde- aam interrompit le ré-
gime inique inauguré en 1841. Avec Bagot, son successeur,
homme à l'esprit libéral, la province put croire que le soleil
de la justice, si longtemps caché à ses yeux, allait luire pour
elle. Un ministère,— celui de LaFontaine et Baldwin,—
fondé, dans sa formation, sur l'égalité des droits des deux
races, commença une œuvre de bienfaisante réparation.
L'espoir d'une ère de prospérité répandait le contentement
par tout le pays, heureux de trouver dans la paix un champ
ouvert à son activité, lorsque Bagot disparut sous les coups
d'une maladie trop cruelle. Metcalfe paraît ensuite et il se
produit avec ce gouverneur un retour vers des idées que l'on
croyait disparues.

La carrière antérieure de Metcalfe aux Indes l'avait bien
préparé à reprendre l'œuvre de Sydenham. La façon de
conduire les affaires de ce pays frisait alors l'absolutisme, et
le gouverneur installé à Calcutta prenait facilement des
manières de proconsul. Obliger LaFontaine à se démettre
à force d'empiétements sur les droits des ministres et le
remplacer par Draper fut le premier soin de Metcalfe.
Ce mouvement de recul dans la marche vers la liberté pro-
voqua de terribles colères parmi les Canadiens décidés à
lutter jusqu'au bout pour reconquérir leurs droits en péril.

^

Aussi, grandes furent la surprise et l'indignation lorsque
l'on vit Denis-Benjamin Viger, un des hommes les plus
acharnés naguère à la revendication des droits du peuple,
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«ocepter la succession de LaFontaine. On cria partent à u^hison nationale avec cette exagération dont a^an pmîPO fqne n'a encore su se dégager dans l'ardenr de laS
^Jin^JÎ""'.'''''"*'™*

P»' ^^ j»ser les motifs qui enga^gèrent Viger à se séparer de LaFontaine et du parti liSMa.s se ranger du côté du gouverneur, n'était-ce pas po^rnn coup terrible à nos réclamations Jt risquer de nousll'mener à l'état de choses antérieur à 1837, que vLêr av"tcombattu au ri«,ue de sa vie? Le caractère élevé de V.ger

»n ZT^r ff """' *"*^ "^'"""'' " ""««««i^ »wn pomt de vue, à des raisons d'intérêt public. Quoi qu'ilen soit de cette supposition, les Canadiens, en général passèrent condamnation sur sa conduite. N^l ne W montrt
P «s d'hostilité que Cartier qui combattit sa candSat,^ edans le comté de Saint-Hyacinthe, avec cette impétuosité et

eCd:pT "l
*""* "'«-"gement pour ses Tdversa^ret

m^nièl^T'""
**" ^^ ««"Jetions, et caractéristiques de samanière d'agir en politique. Il attaque duremen? Vigcr etle charge d'une responsabilité terrible ; celle de voulo"diviser ses compatriotes. Bien plus, U lui reproche dWabusé de «,n iniiuence, en 1837, et poussé aIo« l^eunlZ

à des actes qu'il eût été son devoir de pi^venir
« La responsabiUté des malheureux événements de 1837d t Cartier, pèse sur la tête de ceux qui dirigeaient I'odI

et avec l'influence qu'il avait il aurait dû mieux dirigea«es compatnotes; lui et ses amis auraient dû, dis-ie se c^
te'nL'Tv"''^"?""

'"""'^ '' P'- cIair;oyant"lZ.
tenant, M. Viger cherche à nous dlvi«,r en se prêtant aux

lui dira dans quelques jours d'une voix à peu près unanime
qu'il reste uni et inviolablement attaché au principe delà
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responsabilité ministérielle. Là est le salut dans les lutte»
du présent comme dans les luttes de l'avenir. "

Malgré ces paroles qui indiquent, ce semble, une répudia-
tion de sa conduite passée, il n'est encore à cette époque
qu un rebelle à demi repentant et à demi converti, comme
1 atteste la dernière partie de son discours : " Electeurs de
Saint-Denis, dit-il, vous avez fait preuve de courage le 22
novembre 1837, quand, armés de quelques mauvais fusils,
de lances, de fourches et de bâtons, vous battiez les troupes
du colonel Gore ! J'étais des vôtres et je crois n'avoir pasmanqué de bravoure ! Aujourd'Loi, je vous demande une
preuve plus grande, tnieux raisonnée de patriotique intelli-
gence, je vous conjure de repousser par vos votes, arme en-
core plus formidable, ceux qui veulent continuer l'oppres-
sion, en vous privant des avantages du gouvernement res-
ponsable. Oui, électeurs de cette noble paroisse, faites votre
devoir, donnez un exemple salutaire, et le Bas^Janada sera
ner de vous "

!

^

Ce qui frappe dans ces fragments de discours de Cartier
c est la clarté, la franchise dans l'expression, qualités bien
françaises que l'on retrouve chez lui chaque fois qu'il
i adresse à la Chambre ou au peuple. C'étaient ces qualités
maîtresses qui le mettaient à part de tant d'orateurs parle-
mentaires de son temps, diffus, nuageux comme à dessein.
Chez Cartier, rien de vague, de flottant ; la parole c'est
1 homme avec ses défauts et ses qualités, avec l'énergie de
son tempérament, ses brusqueries et parfois ses violences
Des ornements du discours, il n'a cure et même il les dé-'
daigne. Ce qu'il importe pour lui d'y mettre ce sont des
arguments et des faits. Parcourez ses discours et vous nepouvez vous empêcher de constater combien le raisonne-
ment s y déroule selon les règles de la logique, combien ils



CARTIEK APRÈS L'EXIL 35

•ont toujours en situation, soit qu'il s'agisse de la politique
des chemms de fer, de la tenure seigneuriale ou de la codi-
fication des lois françaises du Bas-Canada. Rien de moins

rJT.T ^'**'' ^*°' ^^ '"'^^ académique du mot, maisquel défio^er sans pareil, toujours renseigné, toujours docu-menté, grâce au travail qu'il s'imposait avant d'aborder une
question en Chambre. Ce n'est pas lui que l'on aurait vuamver à son poste sans avoir étudié à fond la mesure qu'il

Chambre
;
U le croyait du reste, et souvent c'était la véritéLe franc-parier allait parfois chez lui jusqu'à l'emporte-

Sl rablt^r.^'''''
''' ^°''' ^"'" °' '" ^^°^^* P*« ^ ^'«^^^^^^'^

Dans notre siècle de démocratie, il est souvent de modede flagorner e peuple autant que jadis les flatteurs de lacour encensaient le roi. Cartier se tenait en marge de ces

Slfr '^.''^"'''- '^"''^' ^^^^^«'^"^ °^ t^«"^^it dépla-cée la devise: Franc et sans dol, ^ inscrite sur son blason

.in.^ 'T^^Î.^^
dénouement de la crise. Battu à Saint-Hya-

cinthe, M. Viger conserva néanmoins son portefeuille du-rant neuf mois, sans avoir de siège à la Chambre. Ce n'est

dant que J A. Ma^onald devenait chevaUer du mCme ordre. Cartier re-fu^ daccepter une distinction honorifique inférieure a celle qui avai éMinférée à «,n collègue, parce qu'aux yeux des Canadiens, sur lesquels Wneur rejaillirait, il avait droit aux n,én,es titres que son collègue

«'.^rlr^^ '".^kT"'
"" ^""'" '^'°"''^'- '^ ^''''^"•«" «t ^«« convenance,

plaît a son souverain de lui conférer. Cartier persistant dans sa détennin»-
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,
Westminster Hôtel, 31 mars 1868.

Milord,

M. Cartier, ministre de la Mil^^l ^
^*'** d'accorder à l'honorable

«>n,.r*,
. «ir John^tcS^n'^^BtntrZrir 'T '"^ ''''' **^

dernier a la présidence de lu «.«fJ
1"« J«>e eu l'honneur de proposer ce

Bique du Nord' tenueTcit'jgre tZ- T
'""^'^ '' l'Amérique ^Britan-

dévouement P^tnoticiuelVT.XrZ' 7"°'.'' "°"" "*''•' ''"«' "^ '«

«ns le courage dépL^é ifl,^ ?'!! IV"/ P™^'* ^* ^» Confédération, et

J'applaudis à rhorneu°^„"'a rZéTM mI^'T "° '*" '^''^"P"-
heureux qu'un million de Frl • « ,*

^acdonald, mais je crois mal-

M.Je.^lt des pun^o„I:r^^^^^^ '^^ ^'"^ '°^'^- <»« «»
présentant de leur r^eïle ï^., ^

* ''"'' P"'"*"* ^'^ «"« 1« '-
ayant droit aux"Z tr^ ^^i^^s" «^^^^7 '"'l^' » -^^•*«' «^^

«on» que m>n collègue. X M Cari1^1,^ î
^"«',1'«°'' «*" »«™«- distinc

fique inférieure âX qui a été d^nlT %T^"°« ««««"«tio» honori-

influent dont il jouit pï^î Ts ^ciSAl^et dttll^^'' '* ^"''
"on souverain, aurait certainement pérS» " "^ "'^ ""'« ^«

^^'iM:::i:vz„^:^^^ - —ment

1^
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ment de «es inatltutions sociales, choses longtemps négll-
«éei, à raison des préoccupations politiques. L'union des

ii^'*"'' ?.^ T P'^^^»'^^' °»«"a°t de côté les préjugés de
race, avait fait échec aux projets néfastes des gouyer^nr.

Il avait paru à Durham et aux hommes d'Etat anglais
qui comprenaient la situation comme lui, qu'il serait de

^Tl , r°^ ^"**^"^' P^" "^^«'« fi»» à t««tes les diffi.

T^ucl'lT"^"^'"''
'' longtemps, d'engager les Anglais

et les Canadiens dans une lutte suprême. Les nôtres y flga-

sûrement que sur le champ de bataille. Ce trait de férocité
géniale vint se heurter à un fait contradictoire qui luienleva toute portée : une partie des Anglais sur lesquelson comptait pour écraser la race proscrite s'unit au con-
traire à celle-ci pour faire échec au projet néfaste. Si à

^ smte de l'Union, les bienfaits de l'ordre et de l'harmoiie

lat on longtemps maltraitée, le gouvernement anglaisd a ors ne pouvait point se prévaloir de cette œuvre de ^a-
BaWwin r^^*' '° ''^^'^' '""* ^°**^' ^ LaFontain^à

tranlwt v^^ '^ ^ ^""'' ^"^*« ^^* «'^'«"t «'élever sontranchant à l'^pée suspendue sur nos têtes et la transformeren un instrument de salut.

r^SV . '
""^"^""^ ^^ *'^P^°^«° "'^^ compréhension

rw^ t. .
''^ '* **^°°^ '^'^""^ *^^ Canada de trouverchez LaFontaine et Baldwin des hommes qui eurent iT^.sion précise de la meilleure ligne de conduite à suivre. Car-tier prêta main-forte à LaFontaine avec intelligenceet^Touement, sans désespérance et avec cet enthousiasme optt
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mirte qui l'a toujour. «.utenu dana lea lutte. On.iu .que 1. toi ,„, ne doute jamai. de 1. vietî!^ ,

'^'"^ "^

rei:;z:;.::s^ rur5e''rjr
"'•"''''• '»'"'

-e«c..\XtiS-:r:îu^or.iTrj'?îs
B'eufermer dau, une op,v«ition irrédactiWe ,^t^'t
à tout gouvernement formé aou> l'emnlll ^V^ * .?'

tout» le. apparence., et qui «,„ent voient leur fol «co^

.s^frprdratrr:-^7£f£
les Sydenham et les Mpt^nif^ 9 xr x .

^ Durham,

J^
P.«» forte. -«^l^rVetrTd^tTen^riDurham, ancien ministre à Lonili*- 1 ,î f

®

d'aspirer au. P-iére.^^late.'::^!^^^^'^

!

le regardaient comme un de leur, adversa^f'^ir^'
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ment anglai. et 8^ lett-. . **• ''^P*'^''" »" ««Bveme-

« le Cédait à Synirêt Â'n T"" " '""'"• M^*™"»
a.t»ce, déte,mi„7cômree„ °en r' "" '" ""•"*'*' »' »
CM fauteur, de trouW« ouT^hJ, '

""* """""^ '<"'- "•«

P" de, faaatlquea driâZm^ rT"""'^'- ^ "'««'*»*
et de Québec, U^Z^^'^ttilj' '"""' '"' '"""^
culateurs à qui il paraiCt a„e l-iS!""*"*

"* '""''» «"'
pire britaualqne eï^if .? !c

""*' «"Parieur de l'Em-

>^ ù Obéi, .a meletaLe„r;rf,'"?;"? •''''»-

croyait enda toucher au bût et ITL ™""' •""

temps rêvé». Béellem»„t i ,

''ogeance si long-

tant de forces d^ c^Te; ^Z d"°
™" *""" '''""""'^'

•e salut des Caaadiensliel'du'rr^enCToa
l''"'':,'

p^i'rrtacirr " '-* •-««'"^ ^" «--^^
leur dest^ctTon , A ôuTr"™* ^"""""* P»" "-''«'

17
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CONSERVATEURS.

i^., homme, /ort;»»?!^. i "'l
** ''•"*"' ">«' <"«»•

ariUt confié le „,„ de to™^' *'""<'"> E'*"
H Mt forcé de .'«liotadîe le^^^ ,? "'"'"'" °"»1«^
deux chef, de 1.„' ,^' ""'P" ** ««'colm Came»»,

pent-être été égalée au C^^l t }
*^°*

' "»"' '"">''eté a
de principe., ifarît «n^^^J^ "1" "<"' <»<'P«««Se. Libéral

P.. tonjour, chez «.1"U^^.T "'''" »* t«>"«ft
d'action. II était bien Z.n 1^ ^* """^ "»" ««"if
ce«Uté. dn moment ~de,Trt?"' '*'"""'»" »« »*ae

1 agitation comptitntionnelle,
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traverMnt une période d'accalmie où lea fureuri rellKleutoa
et nationales aMoupiea laissaient le champ ouvert à des ar-
deurs plus saines, le Canada était entré avec enthousiasme,
sous le régime précédent, dans la voie du progrès. Avec ses
aspirations nouvelles, il ne pouvait trouver un meilleur
guide que Illncks, rompu de longue date aux affaires et en
sa qualité d'ancien ministre des finances, parfaitement au
courant des ressources du pays. Morin s'était adjoint au
nouveau ministère avec le contingent canadien-français
encore intact. Ancien adhérent de Papineau, plus tardv
disciple et ami de LaFontaine et enfin son successeur, il

n'était pas fait pour le commandement en chef. La douceur
de caractère, une grande condescendance envers ses amis,
l'éloignaient de cette vigueur de résolution que réclame
l'autorité suprême. Une parfaite honnêteté, et un désinté-
ressement légendaire, de son temps, l'empêchèrent de com-
mettre ces fautes auxquelles n'échappent guère les mi-
nistres faibles ou irrésolus.

Deux années de luttes suffirent à user ce ministère bien
appuyé d'un côté et miné de l'autre. Si les libéraux fran-
çais, sauf quelques exceptions, lui prêtèrent main-forte,
ceux de l'Ouest lui marchandèrent souvent leurs suffrages
qu'ils finirent par lui refuser entièrement.
On vit toujours CJartier au premier rang de ses défenseurs

et dans l'affaire de la tenure seigneuriale et dans celle des
réserves du clergé, questions en vedette à cette époque.
Lorsque vint la crise suprême, qui devait emporter le minis-
tère, personne ne St» donna plus de peine que lui pour le
sauver. L'attitude batailleuse de Cartier en cette circons-
tance aurait pu faire croire qu'il défendait sa propre cause.
Sans songer aux conséquences de son intervention, il prend
à partie Cauchon et Sicotte, députés ministériels, qui de-

î
m
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l'tt ni' t!:*"? "" "'"'•'*~ "^ <!»" veut «.

des «elgneurB. Son manque de Vnc^ltlJ!! Z '^^^^^^

peut cacher les motif, de ïa éZZlvnTlfl^'''''' ''^plus Sicotto dont la conduite iS parait i 4.
*^' ^^'^

intentiouB .Je vouloir tout lin # T k
*''*"*^ *^*^<^ *^

rester son ami " EntJm «t !
''*' **'*"'*^ ^^ ministère et

dlfr.renceTueledrie'^ntsrp7:it
opposition au gouvernlent pusou^ aT^""'"'

'""' ^''^

le renverser, tandis nlr»! f ^ J *'*"^""" travaillé à

passé. IVnn^mie'err^;^^^^^^^^
^"'" '^'^''^ ^«---

«,:- rester ndele à son parti " v* n *«-

cttr»:srb'r'°r''•"""''• "-^^^^^^^^^

deren^rerr» :,«1™ '''^/'" "" ««""""--nt, que

" Ote-to, de ià r»êr^;Ctt ^'°' "**"" '" -^^ ''^^

-"«nsrrxrd^Tt; '•""'">- ^
implacable. Polémiste le pI^Zlm" i"'"

»" *"'"'""

toujoura prtt à faire la gueZTt» '''^•' " *'"*
ment et dan, «,n journal ÎTfat .

''°"' *' *" »"'«"
de «.lide amitié en?" (Lucïol et"^ T ^"""' " "> *"*

battre aouvent son.T.^r j *"'"' '»«^ ">« corn-

politique «nTao^en 7„ ^dlTr- " ™* ™' "'»'™

des amia. Cauchon ne donl dl^T^""! "* '"t"^ ""•"

-'- ™»-- '--"'- et^Jerr^nr/u'^r^s

?H



44 ÉPOQUE DE TRANSITION

si'

mi

m
m

m

connenrateur où il était retenu plus par crainte de Cartierqne par tout autre .entlment. Les elTorts de Cartier nepurent sauyer Hinclcs
; comme Baldwin, il vit lalaLw

irJ^:lV"
H-tOanada rang.^ contre lui, tanXlla phalange canadienne-française se serra presque entière.utour de Morin. Un appel au peuple donnaTe dC^tion à peu près semblable à sa devancière et Hincks remitjon portefeuille quelques jours plus taM à IoTeT^La retraite de cet homme d'Etat terminait l'alliimced«. liWraux du Bas<)anada avec ceux de la pJinœ^ot

•ine, alliance effectuée par LaFontaine et BaldwinL effondrement du cabinet Hincks amenait une irise sé^rieuse et l'on se demandait comment pourrait se consent

LlnSrT'"'"'
^**''^' ^ P"** "^«"^i-rte ou libéral,

Birdw,r ^T^JT^ '''^**** ^^""^«^ ^^ ^* modération déBaldwin et de Prince. Les plus avancés de ses membres, les
clear-grite inclinaient vers un radicalisme dan^^ux
Georges Brown, son esprit dirigeant, s'étoit avisé, pour con-quérir le pouvoir de faire appel aux passions ieHgieuT.
et nationales, to nde the prouvant *or^, comme disaient ses
adversaires. Toute alliance des Canadiens-Prançais avec

^«Thr^f "''' institution, sortait du domaine des choses
possibles. © un autre côté, s'associer avec les tories étaitune alternative extrême à laquelle il ne semblait pas pos-
sible de songer. Voilà la question que se posaient le.
cercles politiques sans oser entrevoir une solution aux dlffi-
cultes de l'heure présente. En effet, les tories étaient pournous l'ennemi traditionnel

; aux jours de 1840, ils avident
exigé, comme condition à leur entiée dans l'union, l'exclu-
sion des Canadiens du pouvoir, et depuis, leur animosité
ne s était guère ralentie, puisqu'en 1849 on les retrouve
encore hostiles à un acte de justice ordinaire i^lamé par

:Jt'î
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pKile menaçante, non, fal«ient prendre TjZn^u^~«x et clea..grit.. U ritnatlon .^ ».nL?p!Z^ de .^mpUcaUcns, an p<„.t ,„.„ j^^, lmpo«ibleTtomer^"mintatère arec les élémenta dtaparatea rtnni. an paTIé^

p:taîtî^^^r^erttr;sî^dr"^

la crânerie et la (ranchtae tonjours bien accM^ de I!^

lenr. ami. qne .'il, wngeaient, «ion I. rumeur à une

LSt«r?/* '*™ P'"'«'P«"- Et lbr«,u'enCX
coalition d'«dTer«lre, naguère déclaré. «™t »«^a^
J«n de dure. néce«i«, politique. : l'obUgation^^ùcU^

«^fe^ Cartier« trouva lui-même dan, la combiiZ»
^.^ '. "' '" condiUon, édictée, par lui.

orL^lT »'<'^,f-»""'»
"'«t P" 'a «ule anômaUe quepré«nte l'em^mble de l'hl.toire de. parti, du CanX n

g

> Voir LaFoiiMi» pup 124.
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faut bien convenir que l'opportunisme plu» que les principes
ont présidé à la formation de plusieurs ministères. NuUe
coalition cependant n'a eu le caractère de coup de théâtre
de la combinaison libérale-conservatrice. Quoi ! était-ce
bien Morin qui tendait la main à McNab, le héros du famUv
compact, le représentant de l'exclusivisme anglais que fiyden-
ham lui-même trouvait trop fanatique pour lui donner un
portefeuille, que Bagot accusait d'opposition factieuse à
ses projets: ce McNab de 1849, l'ami intime des incendiaires
et des émeutiers. En cette occurrence, le beau rôle échut à
Morin, car il entrait dans l'accord sans compromission,
sans sacrifice de principes. Ni les libéraux, ni les conser-
vateurs anglais n'étaient à ce moment-là des alliés bien dé-
sirables et les nôtres se trouvaient dans l'alternative du
moindre mal à choisir.

A ceux qui reprochaient à Talleyrand ses nombreuses
palinodies, sous la Révolution, l'Empire, la Restauration et
la Monarchie de Juillet, le célèbre diplomate se contentait
de répondre

: « En tout cela, ce ne sont ni les hommes ni
les partis que j'ai servis, mais la France ". Cette réponse
aurait été mieux placée dans la bouche de nos hommes
d Etat, pour lesquels le désir de servir la patrie, de sauve-
garder nos institutions dans le respect des droits d'autrui
a primé les intérêts de parti. CTétait la passion d'arrivée
à tout prix qui tenait McNab et ses amis depuis si long-
temps éloignés du pouvoir. L'histoire ne nous les montre-t-
elle pas dans la posture d'hommes qui ont fait le sacrifice
de leurs antipathies â l'ambition ? Au cours de la mêlée
politique, les nôtres n'ont pas dédaigné le pouvoir, mais
ils le voulaient comme moyen d'obtenir justice, tandis
que leurs concurrents semblaient le désirer comme but,
c est-à-dire pour l'exploiter au profit d'un parti
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rttion. Formé le 20 septembre 18M, il ,„w«MUt de. rem^niemen , considérables le 27 jMvler 1866. Uo2XmZpar Etienoe-P. Taché, montait à la Conr sûSrê

^«^ «* ''I"««™otion publique, et devenait le collègae de

ttnê .tTf""'""'
'.'='*^'"* " "<*'* «J» -«e amitié ^i

mort de Lt
*™"*"'"*» "" ^W«it«des, a dn.^ j««,n'à lamort de notre représentant dans cette alliance

co^dnitfJ\r,^'""'"""'
'" '""'^*" «narqnaient tonte la

^In* .'.*"*"•* * *^"""'' l'toP««osité de tem.Pto«aent s'acc««.ient fortement che^ son sncce««.nr. Ta.

me snd dn Samt-Laurent. Après l'événement, les patriotesde Montmagny témoignèrent de son ardeur à sWIttr
Î^ime'de'îw "^t

'*' ~"''^- r-'». ^<>-î?eme:;le re^me de l'Union changea ses idées et l'engacea à la

Tl , "f
^"'*»""'- ^ fra-cparler de cet hol^Tétirgiqne Tint souvent surprendre la Chambre et l'on g^alongtemps au Parlement le souvenir de la haranleVlîprononça en 1846 pour reprocher au ministère Vlge?^™'

d'épuiser se, faveurs sur le Haut<!anada. On n'apas^S^oublié s. belle défense de la milice dan. laqueûe « ZÛZ

rr„« . T"""""*' '* "**"'"• ^-P «- «^a»»» tiié pour lemaint en de la puissance anglaise le sera par une njdn
canadienne-frantaise. "

ch^iT ^r"**** •?"'
""" '' combinaison ministérielle Cau-chon qui n'avait pas eu le temps d'oublier les vivacités detaagage dont Cartier s'était rendu coupable il ™n ^a^'quelques mois auparavant. En se retrouvant au conseil
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ei^ntif, ces deux coUègnei, lUkgahte adyenairea, mainte-
nant loUdairea de« acte* de l'on et de l'antre, durent le dire:
PoKties make étrange bèdfeUou}». » ^ '

PMtt» a dMB npriMi du mtaM miaiatm : Hm fnnat Im «oIUcum d«T»^ et Ifaodoimld. plu terd CmMn dou» «. portotouUU A OMMdic». «

I;m



CHAPITRE V

C/BTIBB AU PARLEMENT— CAUSES DE SON SUOOÊS DANS
LA VIE PUBLIQUE

lia plupart de nos hommes qui ont fait leur marque en
Parlemer* y sont entrés jeunes. Ce n'est qu'à trente-quatre
ans que Cartier parut à la Chambre d'Assemblée, en 1849,
portant le mandat du comté de Verchères.
Pour tardif qu'il ait été, ce débu^ ne l'a pas empêché de

marcher à grands pas dans la carrière, et ses succès rapides
s'expliquent par la longue préparation à la vie publique
qu'il s'était imposée. Il ne lui avait jamais oaru, comme à
tant d'autres, que la politique est un métier qu'on peut
exercer sans l'avoir appris. 8a conception du rôle de député
ou de ministre était tout autre ; il en comprenait les diffi-
cultés et l'étendue des responsabilités qu'il entraîne, pour
ceux qui cherchent dans la politique autre cLase que leur
avancement personnel.

Sa première élection fut marquée par un trait de mœurs
qu'il est intéressant de noter ici. Cartier, la lutte terminée,
fait remarquer dans un manifeste aux électeurs « que la
bonne entente n'a cessé de régner un instant entre les can-
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dldati et que les électen» comme les candidats, entrés amis
dans la lutte, en sont sortis amis ". Il attribue cet heureux
état de choses à la tempérance alors en honneur à Ver-
chères. Il y eut si peu d'émoi populaire que, dans la
paroisse de Varennes, un grand nombre de cultivateur^ vin-
rent au village pour remplir le même jour leur double devoir
de citoyens et de catholiques en enregistrant leur vote et en
faisant leur communion pascale. *

Hélas
! Cartier n'aura jamais plus l'occasion de faire une

observation aussi consolante ! A l'avenir on le verra dans
la mêlée électorale au poste le plus dangereux, le plus
exposé aux coups de l'ennemi. Celui-ci reconnaissant en
lui son plus redoutable adversaire, ne ménageait pas les
coups que le combatif Cartier lui rendait du reste avec
usure.

Jt^n^W^^^T " "* '''"* mentionner une des heu«m,e« cau«is quiootdO contribuer a dégager 1. lutte de. trouble., de. excé. et du jeu de. mî;.

r? î r •ï'^' °'^'°""°«'>t» «oompagnent 1«. élection.. Cette c^Z
^1^ *«7«'»«« °b«rv«e généralement par le. citoyen, du comté de Ver-chère.. Je ne pui. m'empécber de .ignaler un fait qui a eu lieu à Varenne.
1» paroi«e la plu. con.idérable du comté, et dont le. habitant, «mt preequétou. membre, de la société de tempérance. Durant le. jour. ilxé. pouTl»
votation. le village de Varenne. a réuni plu. de quatre cent. per«,nne.. Venue,,
la plupart, dune distance auez con.idérable, pour enwgi.trer leur. vote, etpu une «mie n'a fait laage de .piritueux. Et durant 1» votation il y a euune telle ab^nce d'excitation et d'excès, qu'un grand nombre d'électeur., quidemeurent loin du village, ont profité de l'occasion pour accomplir leur devoir
P«w«il. Cet un nouveau trait de mœurs électorale, que de voir ainsi un
électeur remplir en même temps son double devoir de chrétien et de citoyen
et je SUIS heureux de le faire connaître parce qu'il honore le comté et la p.-'

roLM, et qu'il est de nature à encourager les zélateurs dévoué, de la cause de
la tempérance."
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On naît homme de gouvernement comme on naît poète on

orateur, maii ceux que la ProTidence a marquéi au front du
•ceau du commandement sont encore plus rare» que cet in-
telligences d'élite nées pour charmer les esprits et élever
les cœurs. Combien nombreux, parmi nous, les Canadiens
doués du talent de la parole, et combien clairsemés les
vrais meneurs d'hommes !

Il ne suffit pas à l'ambitieux pour conquérir sur ses
semblables cet ascendant qui les transforme, pour ainsi
dire, en soldats dévoués, de les tenir sous le charme de belles
périodes. Ne lui faut-il pas surtout ce courage qui ne
recule pas devant les responsabilités de l'action et la
claire vision des nécessités de l'heure présente, cachées aux
esprits ordinaires ? Voilà les qualités qui, unies à une haute
intelligence, assurent la domination.

Prévoir et savoir constituent la moitié de l'art de gouver-
ner. Nul plus que Cartier ne le possédait, uni à l'autorité
que donne le jugement mûri par l'étude, et à la faculté de
trancher, sans retard, toute question soumise à sa décision.
Il était avant tout l'homme des solutions promptes. Ses
aptitudes lui valurent tout naturellement une grande in-

fluence dans les rangs du parti avant qu'il en eût pris la
direction suprême ; l'autorité lui vint sans qu'il la recher-
chât, tellement les qualités qui font les chefs l'appelaient
au commandement. Aussi ses amis politiques le pressèrent-
ils d'accepter un portefeuille dès 1851. Lord Elgin, d'abord,
et plus tard sir Edmund Head désiraient le voir dans les

conseils de la nation. Se retranchant derrière des mo-
tifs de convenance personnelle, il persistait à rester député.
Cependant le poste qu'il s'obstinait à refuser allait comme
au-devant de lui et s'imposait à ses mains vigoureuses, faites
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tire McNalhMoriii, défendre w poUUane »«• i'.«7»-r

^TJT^ d'urtve, r B»aB en 106. ,.f.^'e,Ti^

iln«^!î4
PO»™»» «o/ à de me. InterraUe.. Dar«t

Pay^ et cet eq>rit pratique a laine mr no« inrtitnUonL «,,

^Z: t 'r^"»"» »»e empreirr." S-»fe. n ont pa. eifacée. Comment Cartier a-t-U rAurtà „

™ awnrirent cette permanence an aommet de l'Etat, n

Est-ce à une disette d'hommes de talent qu'il fut rede-

ÎSuf i ;^'p° g«tBde. individualité que ce^où i^

^ent hÙJ^T f*!^*f
*°' I^ontaine et Morin qui de-v^ent bientôt quitter la scène, figuraient des personnauSbien en vue, telles que Ohauveau, Canci^T^^

Lopanger et Sicotte. Fils de ses œuvr^ rJnT i ^
dait nA« A r>.»M^. ,

œuvres, Gkuchon ne le oé-uaii pas a Cartier en valeur et Inl Mai* <.n,w£^^

rant, en lui fo«mI»ant de. ralwn. de croire; car l'ôpinTon
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WtoL En omunbre, le. cmuUmnce. de Cucho» en d«lt
«.«tttntlonnel, „ dialectique, Mt de forte, «nde. clJrtqne.. le mettaient .a p«mler »ng de. *,»<««•.. «. y,».

^2-îîf f^*
"'"•°* ^'*"''' " '>"'*^«<* '« ««lait«dontable i M. «ivenalre, et même à «. ami. de la TeUle

chon r«oire d'm, chef de parti, mal. le manque de ZUtae. qnjuit* «e caractère dnlt par im f^,^%ZP««ine ton, «» p,rtl«u* Canchon ne reconnut jamal.d^utorité «pérleure à la rienne, «uf celle de Ca^êr

«irr: c^ps '" «•-"-<—« <- Oauchon pa.'

I^^^^ > " "°''**^* ***** «"«"^ "e '»«e par «neaménité de m«Uère., un charme pe^onnel ,nl relouaientde ce. corp. à corp. d'où 1. dignité de, combattaLutrtcompromit. Homme de haute culture Intellectue^^uta^
«ne de goût attlque, 11 l'emportait à ce double poini dë^e«» «I concurrent* U tnt l'écrira ^, ^, Z^l'Z«hâtM et le représentant le plu. antori«S de l'cprit cC-q«c parmi nou. : on .entait en lui quelqu'un^a,^

Pin, tard, on vit comme cncurrenta poMible, à Cartierda« «.n camp, J. t. I^ranger, «..ant juri«on.«Ite, 1.2P»«le plu, .pirttuel de «,n temp,, éparpillant le b.„
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mots qu'on répétait enrolte par tout le oaTiL i. ^^

--ap^u„onr^;vrjrrrr.

quil'lu'4,„'r^,'i-*^^ la Cour ..,gn«.ri.,. pe„,„,

lement. Crtier défendit «on L .„ T^f
' '°* **• I'i«»«Pend«ce du Par-

aement.
'^ ^'"**" *" '• «"««on du riêge du gourer-

-ervice. difficile. » obte^fr^^; i/'T'
f

'
""**""•• ^ -"t ,/de.

pourtant, n'auraient jamai; éZ^^^^ ^^ «*^» "*°°«». •* ««1
(rjjfreene,, .^,t J .dopr.'::;^':;! 'i^^^^» Jl

--'»*- '•'^'^
mettre notre indépendance à l'abri H',.«* T ""f"*""-

^t. «ou» prétexte de
privé le. cen-iW^ de "tte pW^irf.^J:;!!"''"

P^oblénuiUque. on aurait
doute le mérite de. autre. .JS^a^\7i^% '' ~ »•*• -'^«'-ent en
P*rt et d'autre, il y a eu un «« IZT^ *^ "*** '*'*' <^"»>re; de
t1«t oratoire. 1^. û pllT,2^^^°l.* co--*l~«ce. légale, e^ d.
«I-i . jeté de. flou de luS^eVu^ST ^'

T"'""*'* "^ ^"^'
ne lui ai encore janui. décerné. connai.Zt ImoS^^!

"° «>n.pUn>ent que je
tances ju.tifient en ce moment O.H i. ^ »*^««*K ««i» que le. ciroon*
l'homme dont nou. norXiflon, 'J*^':^" "tf"*"*

^« "<>*" P«»vi-e..
que. par ,'étendue de .e. cSnnlJZc^'^iJiï^^^^^^ ''• ,^^°-**^"' * <«»
'o«e de .n a.^tation. M. W::e;rb:;i/érp:it'ranr'' '^ '^
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'étaient écarts h» i i

"^^^ontable advewalre iMIt

cependant «rlig*! «»ii i«Afl . »
^ tribun, avait

cb,«é«. »L.":rir'
Ci?"

"""""•"* ^ "-

viot bientôt.ttZ^Z ^e^^™"; 7":"'" ' ^ *^-"-

'«i fit voir rin«,ité C<S^tTh "'°" expérience

ft à bi.n de. e»rit.
*

,
' " '"* ''"*°P'* « P-^»"

«prit, de 1. ,eu«e«e, inteL,«^tTC '"^- "**
de. remède, à la ritûafi„„ ^ '"'" "'««''«»

Jo«a „n rôle au premier r^„ 1 ' "*" '^"*'*''

de trace, de sou IZ^1T% """ P""*»»* '»""^

j^
en 1»

,
3. Il «omble que l'exercice du pou-
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Tolr, arec les contraintet et let reaponiabilitéi qn'U en
traîne, n'allait paa à aon tempérament II parut quitter la
politique Mna regret pour rerAUr l'hermine du juge en chef,
dont il remplit lea fonctiona arec une icience et une dignité
parfaites. »

^
Let Dorion, Doutre et Laflamme, disciples de Papineau,

tenant de lui les idées libérales dont l'oppression des an-
clens Jours avait farorisé l'éclosion, étalent bien prépaies à
recevoir dans leurs voiles le vent du radicalisme que la lé-
volutlon de 1848 soufflait par le monde. Le renversement
du trône de Louis-Philippe et l'avènement de la république
eurent une grande répercussion au Canada, et comme
contre-coup la fondation du parti libéral démocrate. Toute
nne légion de jeunes Canadiens à l'âme aMente se jettent,
tête baissée, à leur suite dans le mouvement. Le parti libé-
rai se scinde en deux fractions dont l'une, la plus considé-
rable, suit LaPontalne et l'autre Papineau, et plus tard Ai-mé Dorion. Le programme de la nouvelle organisation, qui
s élabore au Club natùmal démocratique de Montréal, porte
dans la genèse de ses idées l'empreinte de l'Inspiration ré-
volutlonnalre française. On y trouve reproduites, mais co-
piées en encre plus pâle, les déclamations des vieilles bart>es
de 1848, prises au sérieux là-bas, mais qui auraient dû faire
«ourire Ici, tellement elles sonnaient faux. Quoi de plus
ridicule, par exemple, que le manifeste du Club démocra-

1 En 18S8, Cartier voulant mettre fin à la diviaion qui exiitait parmi les
Canadiens olTrit un portefeuille dau aon ministère a Dorion qui ne nut
accepter cette offre.

*^
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'içt»e OÙ étalent deii périodei boiii«n..f4i^
" Déi >cr»t#. n.. «^ .

'><>«'»o»'fl^«» comme cellet-d:

«î^!^ . •^r" ' *"•* '• «"«'* "'huile de 1.1'^

"celle q«l en «4ler ms ^-Ik
~'"*"'*'<'» «>« »*'»•.

«noItHn. * .! *' •*'''*PP««t forte et pure de lapoitrine d'un noble nenniA i^ _ »
"ohrI.tl«nlMne J^i^ ',

"'"" ""^ l**' ™ '«

"P0."r:'^'t.;,^7-7"*
-'"*««»* ••«-«on PO.

" libre». »
"** MiTerwl qui le, feront

E.t.il«onnXCnZtT"' '" "" "^ ^""'* '

T »r ...
**^°* ^" *«cun écho parmi nnna ?

.Ttr„ TS^^^^ '""'"^' « '-t iTn

fcnilIenlUnrr *" • '"'«démocratique. Larenuie ultra-Ubérale et rin,titnt ne tarèrent paa à «
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parti faisaient des professions de foi rassurantes, il se trou-

vait toujours des exagérés pour les compromettre. L'un

d'eux ne demanda-t«il pas un jour en Chambre l'aboUtiod

de la dlme payée au clergé, pendant qu'un autre réclamait

l'établissement d'un système d'écoles communes !

En face de cette déclaration de guerre à ses traditions

et à ses intérêts, quelle attitude le clergé devait-il prendre ?

'i,j
II ne lui restait qu'à s'appuyer, par esprit de conservation,

ur les Canadiens en communion d'idées avec l'Ëglise. * Les

ennemis de Cartier lui ont souvent reproché de faire la

cour au clergé, oubliant, les imprudents, que c'étaient leurs

manœuvres qui avaient poussé la plupart des prêtres sous

«on drapeau. L'alliance du parti démocratique avec les

clear-grits du Haut-Canada, dirigés par Georges Brown,

vint encore fortifier la position du chef conservateur. C'était

une cause irrémédiable de faiblesse pour Dorion de marcher

en compagnie d'un homme dont le cri de guerre fût pendant

quelque temps: Abcu le papisme et sus à Vinfluence françaitel

Elst-il étonnant que Cartier soit revenu en Chambre après
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a Cartier diMiit t ee •iij«t :

... " Certes, Je n'aurais eu jusqu'ici, et je n'aurais guère à l'avenir, de valeur

«m d'utilit4, comme homme d'Etat, si Je n'avais dû ou ne devais compter que
sur l'appui des Canadiens-Français. S'il m'avait fallu céder & l'esprit d'ex-

clusion, je serais sorti sans hésitation et sans retard de l'arène publique. Cet

eqnrit n'est pas le mien. Dans les luttes ardentes soulevées par telles classes

fanatiques de la population d'Ontario, qui m'a soutenu T Les catholiques et

protestants unis du» Bas-Canada. (Applaudissements). On « répété

pmUUmt d«a année» qu« je n'étai» qut Vinttrwnent du oUrgé...ha majorité

prottêtante du Bcu-Canada »'e»t chargée de répondre elle-même à cette aoou-

tation en me donnant un appui qui m'a aidé beaucoup plue qu'on ne l'imagine.

(Applaudissements).— Discours de Sherbrooke, 9 novembre 1868.
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plnsienra élections avec presque tous les députés du Bas-

Canada à sa suite ? En 1862, il se glorifiait d'avoir, à des

élections récentes, terrassé les rouges qui ne reyinrent qu'au

nombre de six à la Chambre.

Dans sa conférence sur le lAbéralimM, parlant de cette

poussée du radicalisme, de ce bouillon de fièvre révolution-

naire, sir Wilfrid a bien indiqué quelles en étaient les causes

et les tendances.

" Enhardis par leur propre succès, dit sir Wilfrid, entraî-

nés par leur propre enthousiasme, ils fondèrent un journal,

UAvenir, dans lequel ik se posèrent en réformateurs et en
r^nérir urs de leur pays. Non contents de s'attaquer à
la situation politique, ils s'attaquèrent audacieusement à
la situation sociale. Ils lancèrent un programme, contenant

pas moins de vingt-et-un articles, qui commençait par l'élec-

tion des juges de paix et finissait par l'annexion aux Etats-

Unis, et qui n'était en somme rien autre chose qu'une i^o-
lution complète de la province. S'il eût été possible que,

par un coup de baguette magique, les vingt-et-un articles

de ce programme se fussent réalisés dans le cours d'une nuit,

le pays au matin n'eut plus été reconnaissable. Celui qui
l'aurait quitté la veille et y serait revenu le lendemain,
n'aurait pu s'y retrouver. La seule excuse de ces libéraux,

c'était leur jeunesse ; le plus âgé d'entre eux n'avait pas
vingt-deux ans. *

Il serait injuste de faire porter à tous les libéraux du
temps la responsabilité des déclamations antireligieuses de

» L« Libéraliême, Québec, 1877.
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projet commoB de «nTerJ^.
™°''- ^'"" P" '•

pendit. le. .™ d7°^^ 'C"","'""' "' -»* •"«•

t.le»t.U.p.,te.„.d:^S^,^^»^ '*• °«^** "'*

Par cratote d'affaiblir UwJ«î ^ ? compromettantof

<»<u>ce à 8'élolgBer de ce?n«,w!^ 5. ** ^**' "»* **"•

tIXorie, mal, d'Me rZ,L«^ *'.^!.'^"'™* .«ulwnt. en
manva/^ étoile ^^.f^"""»

'"'««"«• <*Pendaat le»,

P« «alblewe comme le ion,^.T^ " **"" »•"***

dpe de 1. rep«!«„ta^ fc^"*"f•; ""«f*»'** '« P»»»-

«Ion dangereo» oui^JJH P«P»l«tion- conce*

p.^.ti?r?Sé^^„r.riT '«"««««'«ence. la „.
^e. e„t »i«.„tK pt ::2::*îï:r:::::':^'

de foaie nnSC-il ««'^«« qne Ton. renie.u« nn ooniet ane. dangereux poor tner Totre parti. "
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En 1872 U vint à l'eq>rit de Jenae. Ubéranx, très arertl.«« le. tendance, de 1. province de Qnébec, qn'u «Suî a'

i^rn'iir.rt"""*' "• -'"«"-tHi. étéinréodé^ U, jetèrent le* baae* d'une nonyrile oreanisatlonpoUtIqne qnl prit le nom de ParH National, dont7C^
à Qnébec et le Nationa, à Mont.*,, devinrent le. of^ZT
Ponrnier, Letellier, Henri TMcherean, A. P. PeUetler
Hector Pabre, etc., > formulèrent leur programme dan. le!quel ne flgMe aocune idée ho.tUe au clergé ou antipathiqueaux a.pb»tion, nationale., comme l'avait été le prmetdCnexion du Canada aux Etata-Uni,. I*. auteur, "J ce

p"
gramme ne .'inq>iraient que do wntiment de, beroin, éco-nomique, ou politique, du pay. à leur point d^^lX-^que appuyée .up l'intérêt ne leur couwillait^Uc pa. de«flnir clau^ment leur attitude? A une de, ,éauce,dV^convenaon on lut une lettre de Mercier où le fut^p^mS

comZ^ *'*" ^"^ '"•*" «"«hement et fai«.nXlcomprendre que nou. tenon, à «,„ amitié. Le Clergé

«°te ,2^^„„, ^•''"""'*""""*- ^""o"' diaparaltrecette ffwiTe qui indique de la crainte et augmenton.

conduite digne et «ge. Ba«„ron. le clergé en fui Î2
et pr^™rir ''"'7"*"'*^ '• "«'«''M^' -o" animeet prouTonHnl que le. mot. wcré. de religion et de

Mtmt, p.1 ««rit, 1.0, .pp,ob.tloii .u goinu prognura».
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prospérité dn pa«. et an. ^t!! " «tocètemeiit à la

•ppnlera de ^n^JL SZ.»^"?'
•»* mata «afe ^t

met M. JeiL^nv^^ «e comptait.^,,^ pag à «,n „„.
bord T T™^ Tn^- " •^"«* "•«"'' ">"» l'«ff«ire ol

q«er le, dr.rdeî^ âv« Lrdm"' "* '"*"'"•

n«i«»ance de la dn-iXT^ t!^.' "** 'ogiqne et de con-

«cole radicale.St c^l^' T" **""" ^* ''«"cleMe
entre le. di.cipl^tl^Ct.T'^"*'. ** ''*»«»<'«'tK.a alors,

raax 'ondaterdo"^";.*^^:^»^^-» ** '" ^'"'" ""^
•nrgit, comme à noinT^- *"* ^"» <» *emp« qne

«««ea « Mt.1 ^"ZÀl^Tf^'' "" «»"•
mer, an nom de. ,^k^ I^^^ ''** ^'«««eg ponr réel*

iwgne:::atirCe "^,:r
'""^""=*' " '«-« <»«

tnre arec un pawé fâXt' ?*T* ™" "'*"« ^'""e rap.

'e parti Hbér.rt:^,t™râ.^.f^r
f
" ".'^ *"*"

."«^rent qn-on ne de..tpltrro:îr„::.1 ^fT
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^Î.!!;!^"^^'! '°* '* P'"'"*^'^ ^^««'"^ du parti libéralr^gani«^ on du parti national : M. Jette luf^ev^l^

Z; touttmr*!f
"'"?""• ^P^'ti-n^ervatei^om

S rI.?JLt fi^t^! r * ^~''°'^ '^ ^"^»»^«
î 38 comté»im rewwent fidèles. Et la nouvelle attitude des libérauxnationalistes n'était-elle nan «n i^«*» i.

"oeraux-

H<ii. T ^ ,
*^

'
*" '***®» "»» hommajre à Car-tier ? Leur évolution récente ne s'était-elle pas fake d«T.le sens de ses idées T

*"t-e"e pas faite dans





OHAPITBE VI

OABTIBB MINIBTBB— BON ŒUVBB AU POINT DE VUE DB
NOTBB PBOTINOlC

Au mois de janvier 1866, Cîartier ae décide à entrer dans
le CSabinet McNab-TacH lom de la retraite de Morin,
nommé juge de la Cour d'appel. » Pour la première fois on
voit son nom lié à celui de John A. Macdonald. De cette
époque date l'alliance entre ces deux hommes qui ne de-
vait se terminer qu'avec la mort de Cartier, alUance féconde
en heureux résultats. A leur premier contact dans la vie
publique, ces deux esprits éminents se trouvèrent sépaiét

» Pour m pu interrompre notre récit, en notant lea différent* diangement*
dâB» les miniatèrea dont Cartier fit partie, noua allona les indiquer ici par
ordre chronologique.

En 18W, le 2» janvier, il entrait dans le cabinet McNab-Taché, avec la
portefeuille de secrétaire provincial. Deux ans plus tard, il devint procureur
gAiérsl du Bas-Canada (et chef de nom comme de fait.) du parti libft-al cm-
servateur, dans le ministère Macdonald-Cartier, qui dura jusqu'en 18S8.
Ses collègues du Bas-Canada étaient MM. Sicotte, Belleau et Loranger.
En 1858, Maodonald était battu sur la question du si^ du gouvernement^

la majorité s'opposant à ce qu'il fut fixé ft OtUwa. Bappelons qu'en 1866,
la Chambre avait prié la Beine de trancher le noeud gordien que nul gouver-
n«n«it n'avait pu dénouer et Sa Majesté avait choisi Ottawa.
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IV^ attaché à w. croyance, et .„ tradition. natlonlleTÎ

.ut^rmt'a'n"^'
'"•"?

= '* ""-"'"»» -^ "«tî«
poini., u rut tonjonr. dl.po.é à tendre la main i «-i.
.'engageait à re.pecter n^ droit.. MJ^u ^î^uteSd^X
«JcHfler de. Intérêt. e«entlel. de la conaSen" e "de ut°
^In^dl"„.*r'^^'~""«' " '* "*'•« * *^ JotaMacdonald en plein parlement, lorgne celnl^l fait d'abord

wttuaaiens veulent former une coalition avec noug 1m hiwj.

iroi^^inC^f^^' " ^^" '^"^^ -once^^r^irui^^

cnefdeg tories, l'adversaire naguère intransigeant des cl-|diens, forma une coalition avec Morin, dont^S^er^•

1. capitale du pay.
'^* ** "*" ^' ^ ?•«*« ^"^ d. Bytowi^

1858, ministère BrownDorion. Georo» lir««™
Head a former un mini.t*r« / aTT. f '

'P^*^* **' "*' ='ï™"a«

jour, et Cartier îTaZlITÙ^n^ ™ *'*'*' «» régn. de d«ux

1862. alors qu'il fut blttu^r le bn^H
^" ''"''*^ '^^ P^^» ^"«1'»'"

rtwnt l'eapace de deux ana.
" replâtrages qui du-

En 1864, Saridfleld McDonald fut oblicé de «o ^é^.t* * .
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le confier-- l'Eminence grise, .i l'on vent-le ministredn BM^anada n'eut rien à renier de son pa«ié. Anssi

ÎSÎÎ '

'tl*"*»*
»' <^e iujet lors de son élection à Ver-ch^ après son entrée dans le ministère, pnt dire : " On a

AUan McNab. Or, il n'y a pins de tarie» dans le sens qne
l'on donnait autrefois à ce mot. Les vieux tories ont mUde 1 eau dans leur vin et ont renoncé aux idées surannées
qui leur étaient propres. Dans ralliânce que nous avons
fWte, o'e* «r Allan qui est venu à la majonté bas-canadieme.
OelleKîi n'a nullement changé son ancienne position "
Comme si le parti radical-démocrate eut pressenti, dès

1 entrée de Cartier dans le ministère, le terrible adversaire
qu il aurait à combattre, il lui fit une lutte des plus vio-
lentes: injures, insultes personnelles, ridicules accusations
de corruption, tant sou désintéressement éta.'t bien connu,
rien ne lui fut épargné.
« Le rival de M. Préfontaine est Cartier, disait Le Moniteur,

feuille radicale du temps, il est avocat de la compagnie du
Grand Tronc, partisan du monopole, défenseur des places

jd«d.Ul.nt contre lui d«« 1. Ha«t-C«d.. n'ettu^ en faveur de rir E.-P.

t^ ' i*"™^ * **""* '"^ *^'**" •* Mwdonald conune principaux
eoUtgues. Ce miniatère auccombait quelques moia plua Urd.
lM4C'e.t alors que se fit la coalition entre les tories et le. réformiste.^arat-Canad* et les amis de Cartier, coalition qui eut pour objet l'union^ proTinoe. «|^ do l'Amérique du Nord. Sir E..p. Taché, et aprN „mort, «ir N. Belleau deviennent .uccewivement chef du cabinet dont font

partie Maodonald, Cartier, Biown, Mowat et McDougall.

T *f*^«
I^'^rwation de la Confédération. Nouveau ministère formé par

J. A. Maedonald, avec Cartier comme ministre de la milice, poste qu'U
occupe jMqu'à m mort, 21 mai 1873.

I ^iîi**
**" '* "^"""^ *^* *" ''***'°*' ^"^ •* Mowat. qui repréwntaient

le. libéraux de l'Ouest, se retirèrent pour reprendre la lutte contre leur,
•acien. adverwairea.
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pl«» vioJeiitet. eplthètei de cAttf et det

^.«tî^.'X.^^^nrre^r"''"'''"'^'-"*-
dan, le, arbre, oui »^f ^ <^ »• !««• «Je. pierre, qoe

»* P0MM.it p„ l'int^hî. ,1 1^"* "* ''toprimerle

de »«. lom.
"'*«<'«"'l* '^Bdité qu'elle . .ttetate

««nt'^a.rrp:;i%?r'*'r'''-»"*«-
ne parler d'abord aned^^J ""•*'""*• '™**^ P«"
«n'eue doit, d„, Z t. '"•^'"™' <^«* * ««rtier

««««ei^ la réforme <n^,\ * ;'^""<«' de. loto fran-

tl.è,ae,c.mp,«^/;j™J;^J^7«î^-t'e«.e.t de. hypo-
q«l donne l'extoten^ cMe anf^.t,''

''"^''«' «* '« '«»

««ement. Cette loi TintTjlfZ ? '"** **«*" ""•»«•

•a liberté En iJTm^tJV,"^^ '" P'<°l*''de de
lor«,ne l'évéque d'" dicSjIti^ 1*"m,'

"* '^ '«' '

entraîne, au moyen d'une proXn« * f"^ .
** #l«copaI

-- de la nouille ^^^^^I^^^^J.'^^'^^^^^
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cette loi pw le parlement, Oitftler le flattait d'aroir r»iidnw» grand ervîce à l'Effliie #t n -'^« It * ?:

^°

»TM une eitp>Aine dl«créUoB, conteillant aux i—^--<-

Z^H H^r ^."*' ^*~"' ** ~" «Wenioi.. tout ce qoeBoo, lui demandions H«a. r qne de caïue. depnl, ont éW

r5.l^l *""" •elgnenrlale. On a'en «tait occnpA
à ^Aente. repris,, depnl, dnqnante ans tandenS^bre d'.«en.blée dn Baa^anada en ayalt fait 1. m^
^LZmTI^ ml. cette affaire « p«!«nt.lt arec

^i^hi ^"^ '" "" ""* «»» par la regarder comiue
liiMlnble. Comment concilier le. droit, acqnl. de. «1«»enr, arec le. prétention, de. cenrit.^re^ tel «ait le

SZ.ff!St •" "'*'"*""' ' I«Po»talnn>n.mMoad e^Ctotter ,'togénlèrent à le trancher et y ^.«ircnt aprS

^r *'^tT°'*î*^
**"*"'"* " y "»•* •l''»*'*^ 4 mé-M«er. Dan, ton, le. ««, «. adrerwUre. poUtlqne. fal-«lent remonter Jn,qn% Ini la re,pom»bUlt/de la loi qnl

le. attaque, dont U fut l'objet à ce .ujet. Il J h.r.'^iedoute cepend«.t que «n eaprlt pratique n'ait grandement
aïoe à effectuer le compromi. accepté par le, intérené. etdont la portérit* a depui. longtem^ confirmé î"«^.
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tonn». Elle «ndltlîdm^nl^T î
""* '"Po"»*» r*

"«X .«r le. iS du pSr«^'!.'""""* "'««'>»•
Q„^j^

t~ uu paja «oi«ii«i de Montrai et de

Udtu,^ l'IdéedecXd.-!»^ *" "" P'" «""Po"

Pe™..e.te .^ t^i^rdr^t^ ?
'*'"'*"" ''"•'* ««

floence coa,ld*,bIe an Dotaî
™'^"-«««*«« une In-

'«lta« '«ellectuene oTa-, X'':^?"'*"»'' « <>• '•
•n» ce dernier point à »•. iaJ .

'*P<"^''' «vononUe,
de prendre coii»^ ' '"^' cependwt mérita

Il « «M auMl donné k Ctotl» j>.«. u
'

g~»de .«torme dont VlMe^il^T*^ *"' "<"» » »»•
ATMt ISW, d.te de 1. p«'ÎS^Ï: '"^ «T* "» Pe"onnell«.
r^lt dan. ren^^îieT^^^oS^%^,t^ '* «•-<-

* de /aire pénétrer le* clarté, h! . -!.

* *'^*" P" «rgent
I. coMnme de ParlTetXltrS*

""** ^"" ''««««ritTde
modlâée. par no. l4w"e^Tïï'":!l^r "'* '"' *^«
droit civil, décretéelS^er i^J*^™"- de notre
•vocat, comme LoFoîW^l?T ** ' ^** l»»** «»

M «Iflce large et Wen fclZ^n' '!T"'»'« *»» d«ale,
Can^Uen^R^ç.,;

,Jj*^» '* «>de dyU e« ntUe anx
«liU. de notrep^n«ri,^^ "* "'^•" P" «"^ An-
'e «.onde jndlcWTJ "e bST^'T.rf'^'''"' '^•
notre homme d'Etat, et d» .^^«^ "* •«•piration de
le Code Cartier, ^mZZmToT^'^*^'^ <««

Il op*a cett^ JfcZ °
.
'* *^* Napoléon fcette réforme, malgré i'oppoaition de. avocat.
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«wlet ;« no. droit! d'éut " Avo« i

«"• Ne .'e,t.u p„ ^^T"' / f- "'J''"..< «« le he«.
q«l reiid.le»t léwome r.m,r " ' '"'^

' '""'«claie.

"«erventl.» f^érale/^J ..^
'". ^ '"«•'Ker contre

Comm«B„ en 1890, «IctTaaeZ '""? ""^*^I»'l'*
d'une ,««««, WtaB ,„^^,'""; '" ' """•""' "t «U.IM de laquelle on demande TT! ; ""'' """"»« ** «« •"•

• en dévlauoa ''dan*C ^,"^7; '^'f
'« »*««• " 7

eea Innovation, n'ont dm f^ T Qnel-,ne. point, et
«q«e ne pent*„: p^,'^*""!"»" ^, ""•""«^ La cri-

««' l'article ,«i l7neâuZ^^' "'"" ' '»» <»«"*

vetopre.q„emu»l« !t™,T .'*''*^ """ droit de
««rp. ne doit «"

«i^teZ r:"^""»»
«'" «<*»«t ? Ce

clambre de. lord., «U Xtit '^"*"*'^' «""""^ '«
cal», mal. à j. couronne 1 ^.""°"* '* «*»' «"'^ri-

.^-onnelle-an nu^^^r^or'kt^rr'r
» Vjrfd crtte propMitlon d. nr »...

'
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luici eit amené à composer ce corps selon les exigences du

f, "tfT .^**" P^" ^"'"° ^**»*"^* prolonge son existence,
il a bientôt fait de remplir le Sénat de ses a^is politiques!
Nous n'irons pas jusqu'à dire qu'il se crée dans la Chambre
haute une majorité servile. Il suffit que cette critique soit
plausible pour nuire à son prestige. Allant d'un extrême
à 1 autre, cette majorité, advenant un changement de minis-
tère, est exposée à se transformer, sous la pression des pas-
sions de partis, en une opposition factieuse.
On ne peut contester que la Confédération a donné che«

nous des résultats étonnants, surtout au point de vue du
progrès matériel : elle a permis au Canada de soutenir la
comparaison avec les Etats-Unis, le pays le plus prospère
et le plue progressif du monde. A-t-elle tenu toutes ses pro-
messes? Nous n'oserions nous en féliciter, et Cartier a vécu
assez longtemps pous constater que l'esprit humain n'a pas
suivi le développement de la fortune publique. Lors de
son discours à la Chambre d'Assemblée (7 février 1865), sur
le projet de confédération, Cartier posait cette question :

Est-il possible de croire que le gouvernement général ou
les gouvernements locaux pourraient se rendre coupables
daeiîs arbitraires, à l'égard des minorités ? Quelle serait
la conséquence en supposant qu'un des gouvernements lo-
eaux le tentât ? " Et il donne à cette hypothèse une ré-
ponse qui a été plus tard, sous ses yeux mêmes, démentie
par la réalité. « Des mesures de ce genre, répondait-il, se-
raient à coup sûr répudiées par la masse du peuple. Il n'y
a donc pas à craindre que l'on cherche jamais à priver une
minorité de ses droits. Sous le système de la fédération qui
laisse au gouvernement central le contrôle des grandes
questions d'intérêt général, auxquelles les différences de
races sont étrangères, les droits de race ou de religion ne
pourront être méconnus. " Hélas ! comment les faits sont
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venu» donner tort à ses pi^vigiona ! Il .'était fait n« .bonne opinion de l'panrif r.«Kit _ * ** ®^" «« une trop

texte, formel. i'nu^roniJlT, ".
""*"'"" "" ««

-.«t>er.er:e„^?zTr„r.ïjf;:rr »
ver combien sa perspicacité av^ifl^L, *°^^°*«^ ^ P^ou-

que devenait cette affirmation de c7r^T ^P^^^, mais

pay. r
"'* " compromettre I« paU du

^.ater .eTi ^^M'eTS e"
^77.^7'^''' "*

Cartier ne tarda-t-il pas à voir le danger

Teto. II eut r.,«,u contre tout le monde, mal, la
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presse, même celle qui le défendait habituellement, iminen-
eée par l'opinion publique, réclamait le rétablissement de«
écoles du Nouveau-Bpunswick, haut la main, s'il était né-
cessaire.

Les adversaires de Cartier l'ont beaucoup blâmé d'aroir
prêté la main au projet d'union de province. Que n'ont-ils
eux-mêmes indiqué les moyens qu'il eût fallu prendre pour
tirer le pays de l'impasse où il se trouvait, le Haut et le
Bas^îanada étant jMresque rangés en bataille l'un en facede

1 autre. On en était arrivé à la lutte pour la suprématie

1?1?T ""^ *'''* ^ ''''^^'''^
>

'''' ^«^ait substituer à l'éga-
lité d influence la domination absolue de l'un des d7ux
alliés sur l'autre. Il fut bien question dans le temps d'un
Zollverem des provinces anglaises, mais on n'a jamais dit

1°J'' T^f
"^ ""''*'* commerciale aurait protégé les mino-

rités. D aucuns invoquaient le retour à l'état de choses
qui existaient avant 1840. Les Anglais du Bas-Canada
ne se seraient-ils pas insurgés à l'idée d'un changement
de r^me qui les auraient placés à la merci d'une
majorité française ? Non, il n'y avait que deux partis à
prendre

: entrer dans l'union américaine ou établir l'union
des provinces anglaises. Les Canadiens-Français attachés
à leurs institutions répugnaient à une alliance qui menaçaitde les fusionner avec leurs voisins doués d'une puissance
d'absorption irrésistible.

Il s'est aussi rencontré des personnes qui ont critiqué
I œuvre de Cartier, comme s'il n'avait pas été tenu de comp-
ter avec l'opinion anglaise, oubliant que, vu les intérêts en
jeu, les antagonismes en présence, elle ne pouvait être qu'un
compromis. On l'a même blâmé de ne pas s'être abstenu de
prendre part à la réalisation du projet d'union. C'est làune sérieuse erreur d'appréciation de sa conduite. A l'heureoù nous nous reportons, un changement de régime qu'il
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^*u!.rxf
°* ^^ "^""«^ 8'impogait; l'abstention nous au-

rait été fatale. Tonte révolntion faite sans nous, sans notre
participation, se serait faite plus ou moins contre nousAu point de vue particulier des intérêts indifférents aux
antres individus, parties au pacte de 1867, nous avons ter-
tainement ville gagnée. Ce parlement de Québec, tout
national pour ai»si dire, chargé de veiller à ce que les loisdu million et demi de Français vivant à l'ombre du drapeau
britannique ne subissent aucune atteinte, n'est-ce pas là une
conquête, n'est-ce pas un progrès sur l'état de choses exis-

ZitTl'*
Conf^^tion? " Aux gouvernements locaux,

disait Cartier, ont été dévolues les affaires et propriétés

i^'^r'^l'
'' ^^"^"^^^^^^on de la justice, terres de la cou-ronne, pémtenciers, hôpitaux, maisons de charité, etc., ma-

Chambre d'Assemblée du Bas-Canada, sous le système de
1791. A cette époque, la Chambre n'avait le pouvoir de«'occuper ni du commerce, ni du service des poste^ et ni durevenu des terres de la couronne. "

Les adversaires de l'union des provinces ont désarmé de-puis longtemps. Notons en passant qu'au momenrde ladiscussion du projet de Confédération leurs critiques n'ontpas été inutiles
: elles ont appelé l'attention lT^:Z^Z

projet de constitution sur les points faibles de l'œuvi^ Sdont nous devons les louer par-dessus tout, c'est d'avoiTaprès la bataille, donné franchement leur a^puTà laTouTelle constitution pour en tirer le meilleur parti possible

.nir â" '''' '' '^'"^^ ^«"^^"- du gouvernementenfin acceptée par le peuple, ils ne se sont préoccu^auede critiquer comme c'était leur droit et leur devoir le m'
c^lt", r" ^'"""^ ^^ P^y« «^ '^ combat ";iga„econtre le» hommes et non contre la Constitution '
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U marche progr«,lTe de la ConMdëratioii continne«L.t

Chambre de» communes ne fléchlra-t^Ue luu, son» le^M~tde. nouveaux renu, ? On « demande «.^u^In q^^'
rCt àT '"'»»?*'•'" «''«•Prit? Il .'implante i.n"
1 Oneat, à l'heure actuelle, de» colon, intelligent, âore. an

de la utte pour la vie qui .e fait terrible dan. ce. rtri«Mju.quto fermée, à la ciTlll^tion. Il, «.«t dé î'4to^d«conquérant._ nou. n'iron. pa. ju«,u>à dire- d« ilf^^ e.pa^ol. On entend déjà leur voix to^^^
^rt». , °. 'T' "" '*• «PP*"»"". ce jeune loup nesera pa. facile à conduire loraqu'U aura fait tout». «!

c^e rO„°eïr
""" "" -^^ ""^ --«'' ^« *»^™^

Ne préjngeon. pa. l'avenir; il .erait trop pénible decroire que nou. aurion. établi à no. frai., du eOM du Mleil

Tuttrl^r
'""™"''" ""' -"^ '^""'"''«'^* .lu^tt^^^X

Augnron. mieux de. deWinée. future, du Canada, en le.envi«geant «,„. de. aspect, plu. con«,lant.. Il «Wvera «in. doute alor. de. homme, de la lignée de ce^Cjourd'hui, qui .-élèveront à la hauteur dS^péril. r^sfbZe^ sauront faire prévaloir le. id^ de concilït^^'n rd'h^'
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Les crises politiques sont tonjours nuisible» aux intérêts

luttes qui suivirent l'établissement du i^gime constitu-
tionnel la inisère dont se plaignaient ses habîtantsdeî^^e
à 1854. Notre pays retardait sur le reste du monde en routevers le progrès. La soif de la liberté lui avait pendait îongtemps fait perdre de vue les moyens de développer sesTm-menses ressources. A Tépoque dont nous parlons; en pleinepossession de ses droits, il constatait la pénurie que le voi!

12^". J ^''''"'''^'' ^^^ ''''' accroissement si considirable de richesse, rendait encore plus sensible. Nos hommes
publics eurent bientôt fait de trouver la cause de la gêne

rC^tfr^'* *^" ^'"^" ^""P '' °^«y^° de la faire dfspa-
raître II fallait mettre en mouvement les forces vives duCanada, rapprocher les centres d'affaires, par voies de trans-
port rapide, des points éloignés du pays, nous mettreen communication avec les marchés étrangers, créer de
grandes artères qui feraient circuler partout l'activitécomme un sang généreux.
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Cartier fut un det premien à comprendre la situation Ptun des plus ardents apôtres dn pro«ès. m. i«I« « ^
conise la ci^tion des chemin. STîT*!.^ ' " ^^

?:::ï r.-.i: -tl'- - --Sis:"i

«.«Mement. .uxqael. U n'y a rien à «jonter^l^-kt*

»i lie craintii paa, dana ses disconrs dp ifUR j. ~cher ani citoyen, de Montrai " lenr apatWe itî,^ "^^i
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I/absence de chemin» de fer au Canada le pousse par-
foig à se servir d'argument» qui sembleraient empreints de
banalité de nos jours, mais notre population d'alors se mon-
trait un peu réfractaire aux grandes entreprises dont l'im-
portance lui échappait

; c'est pourquoi nous l'entendons lui
dire

: « Je dois vous faire remarquer aussi que chaque ville
qni a l'avantage de devenir l'aboutissant d'un chemin de fer
voit doubler la valeur de ses propriétés, témoin: Buffalo, AI-
bany, Boston, New-York. " Mais il est plus moderne quand
il avertit Montréal " que sa prospérité dépend de sa position
comme entrepôt du commerce de l'Ouest, que les change-
ments opérés dans les lois sur les céréales ont mis ce com-
merce en danger, et que nous ne pouvons les conserver si
nous ne lui assurons pas les meilleurs moyens de transport,
depuis les eaux de l'Ouest jusqu'à l'Atlantique, par nos ca-
naux et ce chemin de fer. . .

" Et dans une autre occasion,
il dit encore

: " Montréal méconnaîtrait ses meilleurs inté-
rôts et serait la plus arriérée des villes, » elle refusait le
moyen qui lui est offert pour ramener une prospérité qui
fuit. Elle est appelée à devenir le grand entrepôt de
1 Ouest ;

sans les chemins de fer et les canaux, il lui sera
impossible d'atteindre cette glorieuse destinée. "
Ne convient-il pas de rappeler sommairement ici l'œuvre

de Cartier à Montréal ? Nul effort donné dans Je but d'ac-
c«érer le progrès de la métropole du Canada n'a été plus
persistant, plus fécond que le sien. Creusement du chenal
entre Québec et Montréal, subventions aux translantiques,
construction du pont Victoria, sont autant de facteurs de
la prospérité de Montréal qu'il a appuyés de sa puissante
influence. Remarquons qu'il n'a pas favorisé l'élan du com-
merce sans rencontrer d'obstacle. Une lutte formidable
éclata un jour entre l'Est et l'Ouest de la ville relativement
aux travaux d'amélioration du havre. John Young, la plus
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pied du c«„„u,tr^:" W»™:.^"?*
"°°*^ J"*!»'"

de prolonger U r^ ff.!!^ T"' ^'^"•'" '»* ««««Ion

Chunbre de comm^r^^ ,*
° ? ' '"" B"'"»»*" «ne la

^^ commerce et quelque, compagnie, de paqne-

rite-t-US1^ ««jonrd'hui cqmme Indln^nwble., ne m^

cnstmction rj^d^r^lT ";,''"7' '"" "" '*

cette Toie fcrrfe an p.,i .
'° '' *"* «ne.tion de

«« effort inc^l ^'*°'*°* ** "»«" 1*PV «n le vit, par

artent,n..rnê"Ô2rt^ r""" ** ""' "»
' « ^*«'t •«

d..int.^. "irTcr r:;rti,:?!:'^ir"^

c»ra.ri:ST:^roHrr^""-"^^^^^^
«e.«ioa de 1854 dWv „S ffî

*" ''*'"* Chambre, à la

^. " J'ai r^baTdf^fa!^T '". """ ™'* "-

dToS£"-.r--~"--^^^^^^^au urand-Trouc emploie 1600 ouvriers et «»I1p « ^a^ ltrois millions et demi de lo„î« JZ- ,

<ï^Pensé

1852. » "'^' '^^P"*® *^ mois de juillet

I- construction de cette grande voie fer«fe, allant de
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rét. généraux, mais II importait de ne paa négliger en même

profit de» sieng de «a vaste influence dam lei conseils de laCompagnie, réussit à faire prolonger cette voie du côté del'Est jusqu'à la Rivière-du-I.,up. Ce fut là un véritable

i?f. niîîr^'/*î
'* "^"^^ desservie par l'embranchement

de la Rivière-du-Loup ne donnait aucun profit à la Compa-

Sîlîf îi*?°i^ ^ *^°^" *° ^^""^ de-eue de ses propres
intérêts. Mais Cartier, appuyé par E.-P. Taché, posait ce
principe que si le Gouvernement subventionnait une entre-

« "L !f
*°^ ^ promouvoir les intérêts généraux du pays,Un était que juste d'offrir une compensation à certaines

régions appelées à payer leur quote-part des subventions.
Le même principe l'inspirait lorsqu'il demandait à ses col-
lègues de faire passer l'Intercolonlal par les comtés de Ri-
mouski, de Bonaventure et de Gaspé à rencontre de certains
d entre eux qui préféraient la route par l'intérieur, de la
Rivière-du-Loup à Edmonton.
Au point de vue commercial, celle-ci semblait préférable

à une ligne plus longue contournant le bas du Saint-Lau-
rent. Cartier soutenait qu'il était nécessaire de traverser
les comtés de Rimouski, de Bonaventure et de Gaspé, afin
d ouvrir cette région à la colonisation. Il invoquait aussi à
1 appui de sa thèse, l'intérêt militaire. Le Major Robinson,
chargé de faire une étude de la question, avait aussi
exprimé l'avis que l'Intercolonlal devait passer le plus loin
possible de la frontière américaine.

Cartier prit position, appuyé sur l'opinion du Major Ro-
binson, et déclara qu'il se retirerait du Cabinet si ses col-
lègues ne cédaient pas à sa manière de voir. Comme Achille
retiré sous sa tente, il fut huit jours sans reparaître au
Conseil, attendant une réponse à son ultimatum. L'opinion
de Cartier finit par prévaloir, grâce à sa fermeté inébran-
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crier :^'t"« p" «ÎZ^.tir*/;^ "?»"- """^ »

m«i. le wnd de doto.\ .^ T '"*"««« » Cartier,

de «omm»»lc.U.„;^;,tî^!r^* «"P«eone d'oae vote

* Québec et à MmZ.i ***""'"" '«"'•«««cher

C»«tler mérite de Ti^T!/» ^ Poarqiol le nom de
da ba.d««e»ye eato^d^^ ?*"°'" "- W'Wlon.

à toor oronpé wn attentln» ^ -T ^^ ^"' "»* «»"»

Pri« da chemiâd. S'^^e"^"
'^™' ' " 8™"»* «tre-

râlait e. "ZÛZ^^Zr'" f"'*""* " '»' «-"

Coa/édA,tloa. Or „.d!2^^? * " ^'"'"">" «•«" '»

ferrée. L» coaafrn^™ I "^
J"
""»»« P«r aae «le

«a maintiea daitefmo,^ 'p* """ """"«' '-«.pea^We
.

aneamoral. Pour donaer .alte à ce pacte.
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Cartier, à la mmIoii de 1872, loamit & l'approbation
dea Commanes une série de réwlutioni, basea du pro-
jet réalisé plus tard. » Jamais sa yerve et sa dialectique
ne se déployèrent avec plus d-^éclat que dans les débats sus-
cités par cette vaste entreprise. Une objection se présentait-
elle que, de suite, elle était réfutée. Cette affaire le pi^oc-
cupait beaucoup. N'avait-il point négocié l'achat des terri-
toires du Nord-Ouest, fait entrer le Manltoba et la Colombie
dans l'union des provinces? Assurer la construction du
Pacifique, c'était bien le couronnement de son œuvre.
Le projet de loi sortit des débats aux acclamations de

toute la Chambre, acclamations qui allèrent tout droit à
Cartier. Dans l'enthousiasme du succès, 11 lançait une de
ces phrases typiques, dont il était coutumier. D'un geste
expressif, les yeux tournés du côté des vastes r^ons éloi-
gnées, vers lesquelles la voie ferrée allait supprimer la dis-
tance, il s'écriait : Ail aboard for the West ! aux applaudis-
sements de toute la chambre.
Hélas ! dans les affaires humaines, tout n'est souvent que

contrastes, grandes déceptions après de grands triomphes !

Les plus profonds abîmes ne sont-ils pas aux pieds des plus
hautes montagnes ? Cartier venait de goûter son dernier
succès. Dans l'enthousiasme de cette heure de gloire, il res-
sentait les premières attaques du mal qui devait l'enlever
avant l'anniversaire de cet éclatant succès. » Les jours qui
lui restaient à vivre ne furent qu'un enchaînement d'ennuis.
Deux compagnies se disputaient l'entreprise de la construc-
tion du Pacifique; l'une, de Montréal, présidée par Hugh Al-

4<

à 1*^™™!)!.?-°"'' •"~'P°/*^.''
^J". '* '*'* '^'»P*«« * «'"« "«««i»»' octroyaient

â la compagnie qui construirait le chemin du Pacifioue un «ihaM- a1
130.000,000 et de 25.000,000 d'ftcres de terres.

"«'«^"e "« ««bside de

c'ri^rZni^^i'l^Zt'"''''''''
'' '" ^"'" '''^- ^ «0 avril suivant.





matocan mwuition mr ouït

(ANSI ond BO TEST CHART No. 3)

1.0

1.1

Itt

Itt

Itt

133

IM I»
us

11.8

^ /ff^PLIED IM<3E Ine
leU EiMt IMn Srad

Mç^orti t4«M USA
(7IQ *K - 0300 - nwtM
(7t« 3W-9M*-Fa«



100

^ é

llf
' *

LES CHEMINS DE PBR
lan, le fondateur de la PnT««„ • .

d'amener «ne fusion de ZdZJ^lT'"'- ^""" *«««
toèrent réfractaires à tout m^'""*'^'

»"'' «"«« « mon-

<« droit, -spec«rdeTe„?pUw'*" ""*'*''* ^-o"
grande entreprise. Toronto J^ T '" '^'^*<^™ <»« >«
chemin

; Montrai, diStIT"'"'"'" '* *«"»""« du
"•navigation «cé.Li™,'^/:,"™"; '""* * " **'« "«

,

C'est à ce moment que !«
1^"' "t,^™" ^"^ « "vale.

l«i causèrent, sans le vôulS T'J'I"^'^' * Mont,^
clamations de Toronto âStl^."^ embarras. Les U
«q"es de Cartier un pSê à d»' "" "«'^^"«ire, poli,
voyez bien, disaient.ir,"e Mo^J'^ "*'""'"''• " ^»•"
criâé et que le Pacifique sW,^^'*'" "^ "O"™»» .a-
de notre Ville.'. eSs'^ !"^^"™»'» «" détriment
dans la bouche de gZ "^,"f

"" "^J""»» P-^'ile, surtout
•ibilité de l'entreX les 1, 7*^™* "«"« P» » '« P»B-
outre mesure, et insfeé^nnûpt^'" ''*" '^«™*^»t
leur donnât une promesse nnhn

*" '"'*' P»" î»'"
drait jusqu'à Monwr?'!» ,

'"* ^"^ '« ^'««"««"e rten-
»e cessaient-ils T^JJ'^ITTT""''"'''^'-^'-'
tiens (18T2). Cartier irti ! "^ ^'' Prochaines élec-

'aire entendre raIr,leTr1;,:^r '""'*"'*"* "« •«»
ne l'abandonnait jamai^s «^1 "^

** '™» P^t'l-e qui
la prétention des gênTde ^ZT"" """" '" """"««n =

demande, ridicule. *t^ naturd. T """""* ^* ™*«
•llQoer. Est.ce,uelecomm:"ederOur '"" ™"'' '''-

Toronto qui n'est pas un portTm* » nî f"*
'"*'" *

venir à la rencontre des^ran^tT J '
'*"* 'a'alement
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Chaînes élections on s'en servirait malhonnêtement dans
l'Ouest pour faire la guerre à mon collègue sir John. Dans
le dessein de tenir la balance égale entre les deux parties
rivales, nous avons placé le terminus au sud-est du lac
Nipissingue. Que Toronto aille à la rencontre de la grande
ligne de l'Ouest à ce point si cette ville le désire ; faites de
môme en prolongeant le chemin de fer de colonisation jus-
que là, et vous verrez que la victoire restera à Montréal. "

Tout cela fut dit dans l'intimité et ne contenta qu'à demi
ses amis de Montréal ennuyés d'entendre, aux approches de
la lutte électorale de 1872, leurs adversaires se demander :

" As-tu vu le contrat ? " c'est-à-dire, le contrat qui fixait le
terminus du Pacifique à Montréal. Hâtons-nous d'ajouter
que ce ne fut pas ce cri seul qui fit succomber Cartier à
Montréal, en 1872, mais bien plutôt la question des écoles
du Nouveau-Brunswick.

Au milieu de ces intrigues et de ces tiraillements, les élec-
tions s'annonçaient sous de fâcheux aspects. L'affaire des
écoles du Nouveau-Brunswick, les troubles du Manitoba,
les querelles religieuses, mettaient entre les mains des ad-
versaires du gouvernement des armes redoutables. L'orga-
nisation conservatrice cherchait des fonds pour se préparer
au combat et Hugh AUan offrit de les lui fournir. Il était
à ce moment en instance auprès du gouvernement pour
obtenir l'entreprise de la construction du chemin du Paci-
fique.

Vers le même temps, Allan s'efforçait de faire entrer dans
le syndicat, formé par ses soins, un certain nombre d'Améri-
cains riches, et en état de l'aider à la réalisation du vaste
projet. Au cours des négociations, il écrivit à ses amis des
Etats-Unis une série de lettres compromettantes, allant à
dire qu'il tenait dans sa main la plupart des députés minis-
tériels qui devaient leur élection à sa munificence : pure

it-

Uj
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. i

Tantapdlse de w part et dont l'objet ««It A. , .

à aa tonte-puissance car le. rtA».T * ''" "'»'»
«a provenance dn^^". «^^ *" """'«•"«"««le^t
Cartier, Allan rompit braM^^:»,^"' " P""'»" <»«

américain^ dont «n L Zi^! * "^ '*" «"««le"
avoir ««;« de leîair^r."^

"""""^ »"«">«». aprt.

« ~'-Pond.:ce%':tï,:^;f',»»»«««>'* ^ "^
cnniaire. de l'obtenir, li'vr^ Z Z^JZJ^Z"'" ^de. dép„,«, marquant, de l'o^^^ * Hnnùngdon, un

Pacifique à AUan nnêl i?
'""'"' ""''" '« «""*« du

««rton, <Stabm ?e /ait „ul 'T *f""'
^^ ^*«'™' "P'*» '«

-mme'au fondl^i^^ l^^^Tr::^'"'' "^

p.^mpti::":nC,.:yp*Smrru'urr'•
""" ••

tente à cet effet Am^.** n . ^ ^ *^*** ^" «ne en-

rable «an, vf^Lll^ ' „T"*
"""

r"^""^ -"""ï*
Ou connaît leSem^M iT^" ""™' "' P""'^»" '

».i. d'octobre^tX.^ tjLtS 'a:'ufr"""'rrévélation, faites à l'enonwT^ . " '* ""»P ''«•

Voyant la débandade d^°eu« r"* ^'^/j P»»"»°«-

démiMion à lord Dufferin
^^ "" '"""' «"»'* «

q«ï«n:"dZric"L'rd* "" '''"*-"^ ^ -»- «"««
neur, de .^™t pub^^ce^'éTl^r" '" *"*"'"«

dira-t-on. Ce méfait Xfi» ''" °° "" Pendable,
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du temp», et d'un grand nombre de Juge.. C'est à ce sujetqull d.t en Chambre, " qu'il paMerait par-dessu. ,e ZZ^pour rendre «,rvice aux justiciables. "
Il Importe de m

"
«onner ,c. qu'il at aussi réunir en un c^e, nos loi, de pro-c«ure C.V le. Rappelons de plus les efforts qu'il fit j^uraméliorer l'instruction publique qui lui doit l^rgani«.«^

'
de. écoles normales. C'est encore Cartier qui a fait p^céder au cadastre de la province de Québec ^ur compirrnotre système d'enregistrement des hnK,th4es

"""P'**"

cessZtwlfr^rr"'"'" ^ '"" J'^--"-»* «•"me né.cessaire, il lui fallait l'effectuer coûte que coûte Les oh.

ne semblaient qu'aiguillonner son courage. La réforme
judiciaire avait été, pour ainsi dire, imposée aux avodqui la redoutaient. Il était dans ses haMtudes de ne con-sulter personne lorsqu'il élaborait un projet de loi au'ilcroyait d'utilité publique. Il se vantait de cette façon

ou un profond mépris de l'opinion publique Les dé-Put^de sa suite n'étaient guère tenus'au co^nt de ^t

JvSî" "" '^"' ' ^'»"«>'^''' ^rtier fit à ce .«jet le. oWrvation. qui

profondément les habitant, de lan^ie aSaf* Tn?""^'- '^'i'
intérewait ri

ystème, le. homme, de DrofeMioir«^Jf^ i T '" «<l™"-aient l'esprit du
p- tou. lire 1. t<«te et te ^mpreSTeuLm^mr'^" "" °* P«"^»»"*
juste cause du mécontentementTafJ;™o^*^°l?' ^°"' supprimer cette
du Ba.-Canad.. et l.ur?m"r*eL*ioi'lî:Tt,2 li^^JV^'''?*'.^' "^ '"^
Ma proposition fut combattue par d« iu^ !?^« ^*

*
(Applaudissement.)

même contre «>n adoption le ré^nHU i^!^ t **«" ^^o"»*». qui pétitionnèrent
aux Canadien.-FraMki. oû'â la^Ti ?• * ****? '*'"''** ***i* ""'M nôcess^
tout. d'^^if^^^l^l^^^'''^^^^^^i^..^t^n^ s'agiseaitTSo"
paawr à trarer. w. Bdver^dT^n„Td^'^- «^ »J°"**> q»« J« «aurai, bien
gistrature ou la proS^àT-Li^n» ^'J

manquasse de respect pour la ma-
posait à une TnesTeTô^i^^irStfT^^^^ ^"^l'o" "'op-
personne m'en veuille de ma yict^^'' it^? a-

^' •'®. °® *^''' P*» qu«
SL^uet^donné » J.-H. Foprâ"4lS;:ooke:te'*S'rr^""l1Ji-^- "
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intentiong. Etait-ce une erreup ? Il nous semble que cette
méthode de gouverner est la bonne. CJonsulter une assem-
blée c'est courir au-devant de tiraillements sans fin. Il ne
peut sortir d'une grande consultation de ce genre qne des
idées moyennes, pour qu'elles répondent aux exigences con-
tradictoires des uns et des autres. Avec toutes les appa-
rences du régime parlementaire, avec toute la mise en
8c.ne du gouvernement par le peuple, .Cartier administrait
la chose publique avec l'absolutisme d'un Richelieu.
Son alliance avec Brown, l'adversaire le plus irréductible

du Bas-Canada, lors de la discussion du projet de Confédé-
ration, lui fut vivement reprochée par ses adversaires, etcomme ils lui demandaient un jour si ses partisans avaient
consenti à cette alliance, il fit cette déclaration : «Je n'ai
pris à ce sujet ni l'avis de mes compatriotes m de mes amis
politiques. J'avoue que dans tous les actes importoits dema vie politique je n'ai consulté personne. ' Ou'on ne con-
clue pas de cette indépendance que Cartier imposait ses
idées d'autorité par pur caprice. Avant de prendre une ré-
solution, il réfléchissait longtemps, étudiait la question sous
toutes ses faces et, ce qui semble contredire sa méthode
auscultait le corps social. Après ces études, il lui semblait
qu il était plus en état qu'homme au monde de résoudre les
problèmes du moment. Cette tactique n'irait pas aux poli-
tiques à l'âme timorée, mais la crainte était un sentiment
inconnu à Cartier. Avouons que gouverner de cette façon
nesjt guère praticable dans un pays de suffrage universel.
Ce fut sa bonne fortune d'être appelé au pouvoir sous un
régime de suffrage restreint, lorsque les classes éclairées
avaient plus d'influence qu'aujourd'hui et avaient remis
leurs destinées aux mains de cette forte individuaUté en qui
s incarnaient toutes leurs aspirations.



CHAPITRE VII

GEORGES BROWN ET CARTIER- QUESTION DE LA REPRfi-
SENTATION D'aPRÈS LE NOMBRE.

Ecnre l'histoire ne consiste pas seulement à énumérer
les faits qui remplissent une certaine période ; la racon-
ter de cette façon, ce serait présenter un corps sans Ame.
Il faut, pour faire revivre les temps écoulés, bien décrire les
courants d'opinion qui soufflaient sur les acteurs un mo-
ment maîtres de la scène. Il aurait une notion bien in-
complète de l'œuvre de Cartier et de Macdonald, celui qui
n'en connaîtrait que l'ensemble, il faut voir, au-delà du dé-
tail matériel, quelles aspirations, quelles influences pla-
naient sur leurs actes pour les obliger à orienter leur con-
duite dans une certaine direction.

L'avènement de Cartier au pouvoir en 1855 avait à peu
près coïncidé avec l'entrée de Georges Brown dans l'arène
parlementaire. Le célèbre agitateur y arrivait, un brandon
de discorde à la main. C'est une nouvelle phase de notre
histoire politique qui s'ouvre à ce moment, avec des aspects



74 OEOaOBS BBOWN BT OABTIBB

menaçant, pour la paix pnbllqne. De 1840 à 1849. not.homme, pcent le. ba.e. du régime eon.titntionnel, en pa-cMant le pay.. Cette œuvre accomplie, on avait lieu d'e^P^r que l'effort collectif de. e.prit. dirigeant, tendrait
nnlquement à maintenir entre rE.t et 1'Oue.t un équilibrede forcei^ur le. pouwer dan. la voie du progrè.. Telle

^J* P-^c^^^Pation du plu. grand nombre de» chef, deparu
;

telle fut l'ambition de Cartier, de Macdonald etde leur, am .. Qu'U. aient atteint leur but, dan. une large
mesure, ,1 n'y a paa à le nier. Le. voie, ferrée. con.tr,dte.

ÎTiiilT^Mr^^^^''
^^^ '*"*." ^" ^"""^^ 1^« travaux

d utilité publique du. à l'initiative de ce. homme. atte.tent.
encore aujourd'hui, leur bienfaiwnte activité. Ce qui a lieude surprendre c'e.t que leur œuvre ait pu .e prodire .1 fé-conde, dan. le. temp. difficile. qu'U. ont traver.é.
Au-deMu. de la marche normale de. affaire., pewUt tou-

ih^rJ* "'T''^
"^'^^ ^*'°^* *°*^ ^^ ^^""^ province.. Dé-chaîné par George. Brown, le fanati.me de l'Ouest montait

«„/n ?f
"""^ institution.

: «Su. aux école, .ép^-iée.,aux institution, religieux., à la hiérarchie catholique, cl^
mait-il avec McDougall et tous les autre, clear «it. Unon. faut la repré^ntation établie .ur le nombre, pourdonner le coup de grâce à la French dammatian. La p^u-
lation an^aise, protestante, est la plus nombreuse

; Zc,
elle a droit à la prépondérance. "

VoUà les paroles sinistres qui retentisiBent aux oreilles de
Cartier durant son règne. Il n'est pas homme à plier sous
le souffle de la tempête, et U lui tient tête avec un blSlZ
courage et avec une indifférence plus apparente que réelle.Ce fut toujours un trait de sa manière de faire bonne figure

LnZ V'°- ®'" ""* ^' ^^ P^"**^«« ^« dissimuler^e.
appiéhensions, peuMl s'en libérer, lorsque la vague anti-
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française et anti-catholique monte, monte incewamment
jiusqu au point de ponuer quarante-huit députéi de l'Ouert
à donner l'appui de leur vote au projet de fixer la représen-
tation proportionnellement au chiffre de la population ?Ce fut l'attitude déterminée de Cartier, faisant entendre
que jamais il ne consentirait à une inégalité d'influence
entre les provinces au Parlement, autant que le sentiment
de justice d'un bon nombre de députés anglais, qui firent
échec au néfaste projet. Cette heureuse entente mit à
néant l'odieuse tentative de Brown et de ses adhérents
d implanter sur notre sol une tyrannie pire que celle que
nous avions eu tant de mal à terrasser. N'était-ce pas, au

^!!.
1,':^^'*^°*^''^ ^"^ l'aggravant, le plan de lord Durham

d établir la prépondérance absolue de l'élément anglais au
Canada ? Le fanatisme ne désarma pas à la suite de sa dé-
faite à la Chambre. 11 continua sa campagne, à travers
1 Ouest, faisant appel à tous les préjugés pour battre en
brèche le fantôme de la domination française. Brown se
gardait bien d'en démontrer l'existence. Il lui suffisait pour
ses desseins de la dénoncer.

D'ailleurs, l'état des partis au Canada, sous le régime de
1 Union, tendait à donner une couleur de réalité à ses fu-
rieuses déclamations. Pendant que les députés anglais
de toutes nuances, se divisaient en factions aux forces tou-
jours changeantes, une imposante phalange française se
serrait compacte autour de Cartier, faisant front de tous
côtés aux " clear-grits " comme aux libéraux démocrates
de 1 école de Papineau. Telle on l'avait vue autour de La-
Fontaine, telle on la retrouvait sous les ordres de CartierDe 1840 à 1862, ce bataillon national s'est maintenu, mo-
difié dans sa composition par la force des choses, mais
solide dans sa puissance, et invariable dans ses idées de
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w r. f^.^**"*^°c^' «a 'orce et «a palwn d'être ne se
Jwtiflaient-elles pas par sa conduite ? Par quel acte d'em-
piétement sur les droits du Haut<:5anada avalMl imposé
•a domination T Tous les partis de la province voisine n'a-
valent-ils pas tour à tour sollicité on influence? Ils la
trouvaient légitime lorsqu'elle pouvait leur être utile^ sont d'abord les libéraux de l'école Baldwin, Prince
et Hincks, qui unissent leurs forces aux siennes pour assu-
rer le triomphe de la vraie doctrine constitutionnelle. Plus
tard après la disparition de ces nobles esprits, les r^for-
mistes s'affaiblissent en se scindant en deux camps, dontun hisse es couleurs radicale^ des clear gHts, tandis que
I autre section s'agite impuissante. Cest alors que les to-
ries du Haut<;anada modifient leurs idées. L'ogre qui
voulait naguère nous dévorer s'adoucit, s'humanise, cherche
à se rapprocher du bataillon canadien-français et McNab.
sous 1 influence de J. A. Macdonald, tend la main à Morinnon sans avoir, au préalable, selon l'injonction de Cartier
brûlé ce qu'il avait adoré.

,

Aucun des trois groupes politiques : tories de l'Ouest,
réformistes et clear gnts, et démocrates du Bas-Canada, nepeut raisonnablement prétendre à la direction des aff^resdu pays. Le bataillon français qui revient au Pariement àla suite des différentes élections, avec les trois quarts des
forces de notre province, constitue le seul facteur sérieuxde gouvernement Ajoutons, un facteur honorable, car s'ila pu s'accommoder, à tour de rôle, de l'alliance de partisaux idées opposées, divergentes, il est entré dans chaque
combinaison sans sacrifier aucun de ses principes essen-

1 ^'^ix ", P*,^J^'^^ "° ^^"^ 'Ole, en soutenant avec la même
loyauté le libérai Baldwin, l'ultra-conservateur MacNab
et le tory Macdonald ?
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Ne convier t-il pas de i..- e remarquer !ci (puisque ce fait

n'a pas frappé nos historl.us ou qu'ils ont voulu l'ignorer)

que Cartier a rendu de grands services à son collègue Mac-
donald, et a été le plus solide instrument de sa gloire ? De
1851 à la coalition de 1864, Cartier se présentait au Parle-
ment, appuyé par la grande majorité des députés de sa
province, pendant qur Macdonald n'avait h sa suite qu'un
faible contingent de représentants du Haut-Canada. *

De cette situation avantageuse des Canadiens-Français,
concentrés en un bloc solide, au milieu de l'éparpillement
des force» amies ou adverses, naquit l'antagonisme exploité
par Geo]'ges Brown. Ne se plaignait-il pas d'un état de
choses dont ses idées étaient la cause ? L'union des Cana-
diens ne trouvait-il pas sa raison d'être dans l'instinct de
conservation aussi naturel aux nations qu'aux individus ?
Nul plus que Brown n'a eu conscience de la correction par-
faite de notre attitude; mais qu'importe la justice aux ambi-
tieux? Il leur faut arriver à tout prix, et il parut à ce radi-
cal que dans le fanatisme, il trouverait la force la plus sus-
ceptible de le porter au pouvoir. Il ne se fit pas faute de s'en
servir. Sous le souffle puissant de sa parole et des articles
du Glohe, son organe, l'Ouest finit par croire à la French
dominatim : Foley, un des hommes les plus importants du
jour, traduisait bien la pensée de ses concitoyens lorsqu'il

disait à la Chambre :

"On a dit, criait-il, que les réserves du clergé ne pou-
vaient jamais être sécularisées, et cette déclaration a con-

1 " A ce propos, Chapleau racontait à l'auteur une anecdote qui montre que
sir John, avec le temps, avait fini par apercevoir le passé sous un jour trom-
peur. " I hâve always stood V the French," disait-il, au Conseil, et Chapleau,
de répondre: «Don't yca think, Sir John, it would be more correct to reverse
the proposition, and saj: the French hâve always supported me?"

ë



V (
'

% ''
'

•ri r.

78 OEOIIOES BIIOWN ET CARTIER

l.t>

r .
• 1

dult ù la rébellion do 1837 et à l'effusion du «ang. U même

Hur la re,,r(%«.„tarIon. I^ Bas-Canadien* disent que ja-ma,H Hous aucune considération, ils n'en feront ; les Haut-
CanadleuH jurent qu'ils obtiendront leur but. Estil sairede la s«er ainsi un peuple vivre sur un pied d'antagonisme ?Si cela ..ontinue, Il arrivera le même état de choses que l'on
volt actuellement se produire entre le nord et le sud des
Etats-Unis. Je ne veux pas injurier les Bas^anadiens,
malH ie tiens à exprimer ma pensée dans un lauRape ferme.L «ppoH Ion a fait tout ce qu'elle a pu pour éviter le coni
Ait qui,

j en prends le ciel à témoin, arrivera inévitablement,
si des concessions ne sont pas faites à propos. "

Agitations religieuses et nationales, quelles funestes in-
fluences à combattre dans un pays ! On les vit durant pres-

r^/^ru^* "^""l"
"^^ ^'^°*^"' *^"^ ''''' agissantes, lors-qu il était question de régler une affaire intéressant lesdeux provinces.

Rappelons-nous qu'à raison de ces influences le Parle-ment fit de vaines tentatives, durant vingt-cinq ans, pour

.mr'. m""! xT° P^^^aï^ente, le niège du gouvernement
soit à Montréal, soit à Toronto où à Québec. Où allait-on

difficultés de gouverner au lieu de les atténuer, et l'on
marchait rapidement vers une situation sans issue : un
deadloch Le vote sur la proposition de changer la base de
la représentation avait presque fait l'union dans le Haut-
Canada. On pouvait prévoir le jour où les deux provinces
«e trouveraient rangées l'une en face de l'autre. La moindre
défection parmi la députation anglaise de la province deQuébec aurait rompu l'égalité des forces acceptée au débutdu régime nouveau.
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Après la défaite de Cartier, en 1WJ2, In perspective s'as-

ombrit encore. On vit une suite de mlnlntères û^ûU^r ra-

pidement pour marquer de courtes étapes ; les cabinets
Macdonald-Slcotte, Macdonald-Dorlon, Taché-Macdonald,
n'eurent qu'une existence éphémère et vinrent démontrer h
quel point la machine était enrayée. » Provincialisme ù l'état

aigu, antagonisme de race et de reli);ion, avalent fait leur
œuvre. Il fallait aviser aux moyens de sortir du chaos. Il

parut aux esprits les plus sages et les plus clairvoyants,
qu'une confédération de toutes les pnrvinces britanniques,
en élargissant le champ d'action, r^oudrait toutes les que-
relles suseit^'s par les intérêts étroits de clocher. Tories
et réformistes du Haut-Canada, conservateurs amis d<' Car-
tier, donnèrent leur adhésion nu projet; seuls les libérnux du
Bas-Canada dirigés par Doriou refusèrent de l'accepter. (=)

I^ Canada avait vu d'étranges coalitions, mnis nulle plus
singulière que la dernière. Quel imprévu spectacle «p'e

celui de Cartier et de Brown dans la môme barque ! Il flt

» Arrivé au pouvoir en 1862, SondSeld MacDonald, chef du Bai-Canada,
était battu en 1864, après avoir eu su- .'essivement pour collègues Sicotte et

Aimé Dorion. Le ministère Taché-MacDonald formé au mois de mars 1864,

raoeombait deux mois et demi plus tard. Du mois de mai 1862 au mois de
juin 1864, trois ministères avaient rempli ce laps de temps.

C'est après ces preuves manifestes de l'impuissance des deux partis à
former un gouvernement viable que Morris, ami de Cartier et de MacDonald,
proposa à Brown de reprendre le projet de Confédération dont il avait été

question dans le discours du trône en 1868.

a II avait été question, antérieurement, de l'union des provinces. En 1858,

le ministère Cartier-MacDonald faisait dire au gouverneur dans le discours

du trône :
" l'opportunité d'une unior fédérale de provinces anglaises sera

l'objet d'un examen sérieux." Après la session, Cartier, Ross et Galt, pas-

sèrent en Angleterre pour soumettre & l'étude des ministres anglais un
projet de Confédération.

1^

i
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moOh d intérêt public neJmtUlaient.ili pu cette aUIance tUb jour, .prè, «yolr retiré le ponroir à «. mtotatre? e„Pteiue po»e«iou de la confiance de la Chambre, GuiïanmêIV donnait la .ucce«i«n de Melbourne à WellingtonTàPeeh Le vieux général, ton» en déwpprouTant d«i^«,n forintérieur la conduite dn roi, dut a«umer devant le puMc lar«pon«billté de l'acte arbitraire du souverain '^^"^it

di«nt The Govemment of Hi> Majerty must be carried

rr'r ,^1^" '"" "*"* '"« n'impo«it*Ue donc ^i^tla Confédération à Cartier et Â aea alliés ?



CHAPITRE VIII

CARTIER ET LA CONFÉDÉRATION.

Vœuvre la plus importante à laquelle Cartier prit part

est, sans contredit, celle de la Confédération des pr^inces

anglaises de l'Amérique du Nord. Il ne s'agit plus ici d'un

projet de chemin de fer, d'une entreprise qu'une loi crée et

qu'une autre peut faire disparaître. L'avenir de tout un

peuple est en jeu dans cette circonstance, et la responsabi-

lité ordinaire de l'homme d'Etat s'augmente et s'aggrave

des périls à prévoir pour les éviter et des intérêts à sauve-

garder d'une façon intangible. Ce n'est pas une mince

affaire que de changer la situation politique d'une nation

lorsqu'il faut demander à l'inconnu des garanties aussi

grandes que celles du présent, mettre en balance les avan-

tages qu'on cède et ceux que l'on se propose d'acquérir.

Il fut facile aux collègues de Cartier chargés, à la Con-

férence de Québec, d'élaborer un projet d'union acceptable

à tous, de se mettre à l'œuvre d'un cœur léger, car leurs

provinces n'avaient rien à perdre dans la sphère agrandie

où on les appelait à vivre à l'avenir. Tout autre était la

I>osition des Canadiens-Français. Ils risquaient de se
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il

eutre p,u,ie„« partie, conjetlr;,';'"nC^Z
i^If r ™ '»»"«"«««»»• C-^t son. rempire de c»
^„!V J^""""*"

*""""" ""'»' ^t^' ™ droit d'^igerd"

£HE?=--»^rdL^s

tt.^ de .on opposition irréductible à nne unionSaS-

que"lé^^Lr • f'
*
"""^ ""'" ™* P"""» d" «i«
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L'identité du droit civil en dehors de Québec, la commu-
nauté de langage facilitaient l'union législative à laquelle

les Canadiens devaient répugner, car leurs institutions y au-

raient été en péril. La grande perspicacité de Cartier lui

fit voir dans cet état politique le danger latent qu'il cachait.

N'avait-il pas de plus à redouter l'obstacle contre lequel

serait venue se heurter et se briser son influence, s'il eut

tenté de faire accepter par les siens, déjà prévenus contre

tout changement, un projet aussi plein de menaces pour

leur avenir qu'une Union législative ?

La nouvelle constitution eut de rudes assauts à soutenir

avant d'être acceptée. La critique la plus vive ne cessa

de la suivre d'une étape à l'autre de la discussion à la

Chambre, mais Cartier, dans toute la maturité de son talent,

avec cette furie française qu'il déployait dans les circons-

tances critiques, fit face aux attaques de Dorion et de ses

amis. Il fut puissamment aidé par Cauchon, dont les ar-

ticles très élaborés, publiés par le Journal de Québec, ache-

vèrent de gagner le clergé au projet de la Confédération.

Il serait injuste de méconnaître la part que prirent à la

discussion Langeviu, Chapais, Louis Archambault, etc.

Le projet de Confédération n'était-il pas calqué, dans sa

charpente, sur l'édifice élevé par les Américains ? Il y
avait là une apparente contradiction chez Cartier qui

se plaisait, en toutes circonstances, à faire ressortir la su-

périorité, évidente à ses yeux, des institutions britanniques

sur celles de nos voisins. Il s'est un jour évertué, à la

Chambre d'Assemblée de Québec, d'établir la différence

d'origine des pouvoirs publics au Canada et aux Etats-Unis.

A son point de vue ils émanent chez nous du Parlement bri-

tannique qui les a placés sous l'égide du gouvernement cen-

tral à Ottawa. Celui-ci en a délégué une partie aux législa-
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tures provinclaleg. I/autofité gouvernementale aux Etats-
Unis s'est formée et partagée d'après un principe inversé.
Ce sont les différents Etats qui, se dépouillant d'une portion
de leur pouvoir, ont donné naissance à la puissance fédérale.
Si la devise américaine mum e pluribus précise bien la
source des pouvoirs de nos voisins, on arrive à symboliser
notre constitution en modifiant la même formule améri-
caine

; comme c'est du pouvoir central que dérive l'auto-
rité déléguée à nos autonomies provinciales, les mots
car uno plurea peignent bien l'état de choses existant au
Canada. Cette manière de voir, qui fut aussi celle de M.
Félix yi-à chand, nous plonge en plein domaine de la
fiction. La réalité au contraire nous montre, à travers le
voile de la théorie, le peuple agissant, faisant sentir sa vo-
lonté, à peu de choses près, de la même manière au nord et
au sud de notre frontière. Quelque ingénieux que soient
ces commentaires, l'ossature de notre constitution dans
laquelle on a habilement glissé la substance des institutions
britanniques est bien d'imitation américaine.
La Conf-Mération n'en constituait pas moins un progrès

sur l'ordre de choses qu'elle remplaçait. Celui-ci n'était
qu'une union législative où nos institutions n'avaient pour
garantie que l'égalité de représentation des deux provinces.
Sitôt cette protection disparue, nous tombions à la merci
de la majorité anglaise et c'était le sort qui nous attendait
dans un avenir assez rapprocha car la garantie de l'égalité
de représentation devait fatalement céder la place à la re-
présentation basée sur le nombre, système plus juste, au
sens des institutions représentatives. C'est même pour évi-
ter cette éventualité vers laquelle poussait la force des
choses, que Cartier consentit à l'union des provinces.
Le grand avantage de la Confédération c'est qu'elle nous a

établis comme un bloc inattaquable au sein du nouvel état.





Cartier vMtr^nr^,.'^.^"
'*"^"<'""- i?""""»' ««tirique, publié à Montréal en 1865.

im^^L'^
e«t représenté conime sacrifiant son pays en le faisant entrer dans

1 Union. 11 sera vendu, dit le Journal, au cornant et par CarUer " P??"
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avec tous lei droits et libertés essentiels à notre autonomie

provinciale : notre droit civil et le contrôle de l'instruction

publique. Au gouvernement central, nous abandonnons

les intérêts matériels communs à tout le pays, intérêts qui

ne pouvaient se disjoindre, comme ceux de la politique fis-

cale et des relations commerciales, encore soumises cepen-

dant à Ottawa à notre part d'influence. Mais n'était-ce pas

une conquête considérable que celle qui plaçait entre nos

mains, comme dans une forteresse dont seuls nous avons

la clé, le privilège d'instruire nos enfants, de perpétuer

notre langue, de conserver nos lois, enfin tout ce qui cons-

titue l'âme d'une nation !
. ,. ,,

Au point de vue général, c'était une conception hardie

que celle die l'union des provinces constituée sur les bases du

régime fédératif. N'est-ce pas en effet le système de gouver-

nement le plus compliqué dans sa mise en œuvre ? Ce dua-

lisme, qui installe des autonomies particulières dans un état,

ne mène-t-il pas presque fatalement à des conflits d'auto-

rité inconnus à un pouvoir unique centralisé ? Nos voisins

de la grande république, l'Autriche-Hongrie, la Suisse, ont

vu se produire, dans le fonctionnement de la machine

politique, des chocs que nous-mêmes n'avons pas pu tou-

jours éviter. Aussi les fédérations ne peuvent résister aux

exigences de la politique, si leurs habitants n'apportent

point dans les affaires publiques un grand respect des

droits d'autrui, et cet esprit de compromis et de transac-

tions indispensables pour mettre d'accord des intérêts di-

vergents, .a. 1

Dès son origine, la C5onfédération américaine vit surgir

deux tendances contradictoires, parmi les esprits dirigeants

de l'époque aux prises avec les difficultés inhérentes à un

régime nouveau. Fallait-il donner au gouvernement central

un pouvoir prépondérant sur les petites autonomies provin-



J F I.

CABTIBB BT LA OONPÉDÉBATION

Mtenr. te trouvaient HmhIiZTÎ^ .
*** ^'^ «»»»»•

tenaient poar la r..?î^te.î;„t^ h T"'' ^« O»»
««. la direction de jéffema " *'"'' -«chaient
La lutte entre les denx nnrHm #«* i

géant, elle amena l.te^ST '?*" **> ™ « P"»»»-
Ion.k pour l'inwûgln«?«'^rr™T" "* '«'^- ««PP*"
«nx dn S«d .'ét5^nrd?rtl^T '" ^*'*' <" ^ord et

tlon de l'eaclayage Anx ™t.î ". ""»" "" '« «"«•
««on de. aolr^e. .«m.te7 »!"

'"' *"«»«ient 1. Ubé-

tlon. Cert .„ cel^^é^^ ' «S^lf* '* "^" d'Interren-

gonyernement ^Zt^tVlf' '^'* '*» "«'«»«»• I*
Mit le. droit. d«^t. T- *" ^* '» '"«e ,ni aiTai.

«térienre, à laL™ io.lLr" f"
'""«"" «««"Ion.

de. «"e™inet^,^;'ret^ie d«*"*T '"'"' **"»*
«lléné. qnc eondlUonarû^'* ^„»'"<"" "'"«'«t <!«

P«™t «, , ,a ft,ri„,de de. «Tdit.^*^
«flSnmeatation dl^

•ndl.te. dorent .nbir le .ort h ^ -
**

' '" OonUMér*
tendance. contr^^l^XJé^''" '«'"- I- n.*n.e.

nière d'appliqner la constitaST ^ ""*' "" '» '"*•

Canada, a j.V utciZ^a^^^, T """"*»««« an

prépondérance an «,nXl?f ^'"'"*'' '" "»« 8«»de
provinceU.^;ir~^^1.7^' "" '"^^'^»« <•«

l^Llatlve ne rertU 'r,^.TS«t "" "P"*" ^'""'»"

dé.irable r > I/inirfl„?* ^
tonjonr. à w. yenx le rtgime

devoir deUi:, de p r^nî^f.':""T*
*"^^— ^^°* ^'^ P^"s lei autonomies provin-

\ /



LBg É00LB8 DU NOUVEAU-BBUNSWICK 119

iTiïl^^r
^" ««"^*"»«°»eiit qu'en vertu d'un vote renouve.

lable d'année en année. »

La que.tlon fut portée en Chambre à la sewilon de 1872Le. avocat, des catholique, invoquèrent l'exercice du droit

tM iV tîr"
""' '" '^* P~^"<^i»le du Nouveau-Brun..

wick q„i ^tabli«ait de. école, neutre.. Il ne parut pa. auxmini.tre. que cette demande fut fondée en droit L'acte

Zxr^t'^'"'' '''''^' *" gouvernement, provt

^rivVntT
'' ^' l'instruction publique, et le. difLlté.

dérivant de ce sujet ne pouvaient tomber sous l'action dugouvernement central que lorsque l'on empiétait sur desdroits acquis et existant avant la Confédération

«nf^/'*^''^^''**"**'^
^^ ^*^*^' interpréta clairement lesarticles de la Constitution sur ce point. Après avoir mis7a

loi en pleine lumière, il donna à ses amis du Bas^JanadadWUents conseils: «Vous devriez être les dern^rï à

uiTantee : — «luwuon, sujettes et conformes aux dispositiou

^ 1. pro^nce. reUt?veî::„t\!îioîrS^3r(JSSa^^^^

prtwnt «tendu; «uT «coÏÏ^sIf^^S ÎL .^J»»**' ••"»* «* «ont p« le

Voici la section qu'on demandait d'appliquer dans cette affaire
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demander l'interrentloii do goQTeniement central en cette
circonstance. Que font en ce moment lea partisana dn
désaveu de la loi du Nouveau-Bnintwick, sinon demander
au Parlement de placer l'initruction publique soua la haute
main du gouvernement fédéral, et l'expoier auMi à roir
let proteatanti de la province de Québec invoquer un jour
l'intervention d'Ottawa pour faire modifier son système
d'écoles ? Lors de la discussion du projet de Cîonfëdération
j'ai pris un soin extrême, ajoutaitil, à raison de nos idées
en cette matière, de placer le contrôle des écoles en dehors
d'Ottawa." Exiger l'intervention fédérale au Nouveau-
Brunswick, n'était-ce pas demander de livrer & l'ennemi la
clef de la place-forte dans laquelle CJartier avait enfermé
nos institutions ?

La raiPon et l'intérêt bien entendus de Québec parlaient
par la bouche de notre homme d'Etat, mais l'opinion pu-
blique ne l'entendait pas de cette façon, et en bien des en-
droits on lui reprocha le refus d'annuler la loi comme
une lâcheté ou une trahison. On a malheureusement l'ha-
bitude, dans notre province, de discuter les questions de
religion et de race, en se servant d'arguments fournis
par le sentiment plutôt que par la raison. L'on s'emballe
outre mesure sous la poussée et la pression des meneurs
populaires, et l'agitation atteint des limites que souvent ne
connaissent pas les populations lésées par telle ou telle loi.

L'attitude de la majorité du Bas-Canada dut causer de
vifs ennuis à Cartier. N'avait-il pas invoqué comme
argument décisif en faveur de la Confédération la protec-
tion qu'elle donnerait aux minorités ? Mais on méconnais-
sait le fait qu'il n'avait été question, au cours des pourpar-
lers relatifs à l'union des provinces, que des minorités du
Haut et du Bas-Canada. Pourquoi les catholiques du Nou-
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TeauBniiiiwick n'avalentlU pat pris loiii de faire recon-
naître lenrt droita avant d'entrer dana le nouvel état ?
Comme le fit remarquer Cartier à la aéance de la Chambre
dei commune!, le 22 mai 1872: «L'évêqne du Nouveau-
BruMwick a écrit des lettrea en faveur de la Confédération,
mail n'a jamais réclamé une protection spéciale pour sea
ouaillea. '» Pouvait-on raisonrablement exiger chea lui plus
de clairvoyance que ches ce piélat ?

Il n'y avait pas d'autre ligne de conduite à suivre en cette
occurrence que celle que Cartier avait indiquée. Mais une
partie de l'opinion publique, affolée, refusait de s'occuper
des dangers auxquels le veto de la loi nous exposait. Elle
fit de la cause catholique du Nouveau-Brunswick sa propre
cause avec une ardeur que les intéressés n'eurent jamais.
On ne discuta guère autre chose dans nos campagnes, aux
élections de 1872. Des intérêts de la province de Québec,
de la voie ferrée du Pacifique, de la politique fiscale, il fut
à peine question. Et si Montréal refusa de lui confier son
mandat ce fut en grande partie à raison de son attitude
prudente en cette affaire.

L'épilogue qui vint clore l'agitation soulevée à ce moment
est trop curieux et trop plein d'enseignements pour que
nous ne le rappelions pas ici. A la session de 1874, M.
Mackensie étant alors premier ministre, M. Costigan, qui
s'était fait l'avocat de ses concitoyens catholiques, réclamait
encore justice pour eux. M. Masson et un^ foule de députa
conservateurs français l'appuyaient. Or, pendant que se
plaidait aux Communes cette cause importante, les évoques
du Nouveau-Brunswick, présents à Ottawa, laissaient leurs
défenseurs se démener à qui mieux mieux et sans les préve-
nir, sans consulter ceux qui étaient allés au feu pour eux,
effectuaient tranquillement un compromis avec le gouver-

» * «Il

i^i
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nement du NouveauBrontirlck. U province de Québec
coinprltH.|le olort combien peu on lui arait tenu compte
de se» Mcriflcet et de «ea agiutiona derennea atérilea t

»

La ConfédëraUon n'arait pn protéger la minorité da Non-
eau-Bninawick parce que nulle loi ne lui avait garanUea drolti. Auwi lonKju'il fut queation de faire entrer leManitoba dana la Confédération, Cartier i^lut de placer
lea droits de la minorité catholique à l'abri de tout
empiétement. Un article, rédigé avec tout le aoin poa-
•Ible, de façon à entourer lea écolea de noa coreligion-
nairea d'un triple mur de aauveganJea, fut inaéi^ dans la
nouvel e conatitutlon. Hélaa I On «lit ce qui en advintUne loi paaaée en 1890 supprime lea écolea existantea. At-Uquée devant le. tribunaux de la province, elle est reconnue

t Cette question d«« tmln du Nauy..u-BruMwlok • dmM i U Ch*»kr.

~H« «itbta pour .'M-uw ri .lie éUlt oo,»tlt«ttoM,.lI. ou »on. iT^pome dea jurtit-cnrolte* fut «fUmutth*.

trartloB d. frapper de reto I. deraiêr. loi dM fcole- Tot*. pw 1. LSihtar.

En 1874 M. Co.tig«ii m««lt à 1. charge, demandant ft la Chambw d*

Î^L d Tî. !**•' •''""•^ " oonetltution de façon i a..„„ .«,Uiorité. dee dlfférentee province, la jouiewinee de. droit, qu'elle. poM«-

i^H rJi^L !"• ,^'"* P*"*^' 'l'*'™ ^'^**" «»**• propo.itio« \Ztâcoord intervint entre le. évêque. du NouTeau-Brunewick et le gouT.m«ne»tde cette province, ««ord en vertu duquel ce dernier .'engageait i permettre

T^I^XJ," T'I
'^"*"* ^' '*''"»" •" «•'- »» ««iP-iw-t religimaaprès les heures de classe ordinaire

-•««—
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constitn^lonnelle. La Coor rapréme dn Canada, «alsle à Mn
tour de la cante, le déclare, & rananlmit^^ de seM cinq juge»,
d'un avia contraire. Le comité Judiciaire du Conaeil privé
à Londres, appelé à le prononcer en dernier reaaort, arrête
qn'en tout paya l'Etat a le droit d'ouvrir dea écoles, tant pia
ai l'exercice de ce droit lèae certaines personnes. Interpellé
l'année suivante par les catholiques de Manitoba sur la
question de savoir si, aux termes de la Constitution, la sup-
pression de leurs écoles ne constitue pas un grief, il donne
une réponse affirmative & cette interrogation. De plus il

déclare qu'il y a lieu de leur rendre le droit dont la loi de
1890 les a frustrés. Ces faits ne se rattachent que par un
lien léger à Cartier, mais nous ne les Tappelons que pour
mettre en relief un point faible de l'acte de 1867. Le dernier
jugement du Conseil privé aurait dû suffire, avec la mise
en demeure du gouvernement fé ' aux autorités de Ma-
nitoba, pour qu'il fut fait droit à • quête de h' minorité;
Elles s'y refusèrent. Le gouvernement féd^Hnl, manquant
de moyens coercitifs pour rendre les jugements des tribu-
naux exécutoires, la constitution préparée avec tant de soin
par Cartier se montra inefficace sur ce point.

Il faut, au reste, bien l'avouer, la population protestante
ne partage pa£ nos idées en matière d'instruction publique.
Ses tendances s'accentuent de plus en plus, en faveur de
l'enseignement neutre. Témoin les déclarations des députés
anglais, en 1906, au sujet des écoles des provinces de
l'Alberta et de la Saskatchewan. C'est le cas de dire:
Quid leges sine morihus. Les lois sont impuissantes lors-

qu'elles contredisent le sentiment public.

La réorganisation de la milice s'imposait tout naturelle-
ment à la suite de l'union des provinces dans la sphère
agrandie des besoins du pays. C'est à Cartit -ninistre de
la milice, qu'échut naturellement la tâche de mettre notre



tu BÊOBOANISATION D9 LA IflLIOB

force mUitairt> but m pied nouveau. N'avait-il pas anMinne .^Tanche à prendre ? Le ministère CartierifalZS

Ijri I

^* °^*'* P'^P*^ ^^ ï« <^oïo°el Lyson. etaccepté par le gouvernement

ae a loi de 1868. Digon» •eolement que, modifiée deDultà plude». repri««, elle .atairte encore dan, «7™^
en dérelopper le principe et en expliquer la porwl n«rùt de la di.cn,^on- c'«t le cas de le di^-^i J
l<feard dn miniatre de la mUice,, ne put e-empécher de re^connaître le anccèa de Cartier.

i^™r ae re-

«,11^^"^^ '° '''^"^ * '^^ = " M- ««rti" a obtenu un«nccè. où beaucoup espâ^ient ou du moin. pem«ient lê to^.uccomber. D a noblement pria la revanche^Im T,

^^'U dl '
'*
f
"* * '*' "**« importants caract^8 qull doit son succès. Dans ce biU le Tolontarismene pnme pas, et c'est ce qui dcTrait «re, puisque ^e^^ntoru^e c^»t l'enthonsiasme de la guerre' e^ l'emj»^"

^^Z'^:Z^^J-:i '^ '--' p-»- *-<"-
A titre de ministre de la milice, Cartier eut aussi àprendre une part active aux négociations reUves au r^trait des troupes anglaises du Canada
En 1870, lord GranviUe, ministre des colonies informa

^n^Trrr* ''^'^"^^^ *ï"'" «^"'^i* à l'avenir à sCu^r
pL? ^Si^'^'^f^

**" P*y«' ^" t«°»P« de paix.
^

Cette détermination du gouvernement impérial ne nonvait pas se produire d'une façon plus inteCe^i^e Tn
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effet, le Canada qui avait déjà repoussé deux inyasions des
armées féniennes voyait ses frontières encore sous la me-
nace du même danger. €k)ndamnant la politique anglaise
sur ce sujet, Cartier présenta au Conseil exécutif, le 19 mai
1870, une protestation qui fut ensuite envoyée à Londres.

Il rappelait, dans cette pièce diplomatique, que l'organi-

sation fénienne avait été fondée par des Irlandais immigrés
aux Etats-Unis dans un dessein hostile à l'Angleterre. Or,
les Féniens s'attaquaient à notre pays à raison de leurs

griefs contre le gouvernement impérial. Devions-nous être
les victimes expiatoires des persécutions dont leur patrie
était victime en Europe ? Qu'avait à voir le Canada dans
cette querelle? La protestation du gouvernement canadien
resta sans effet. Le ministre des colonies fit savoir qu'il ne
reviendrait pas sur sa décision ; il se contenterait de laisser

durant quelques mois un bataillon de soldats à Québec, qui
ensuite seraient cantonnés à Halifax d'une façon perma-
nente. Au cours de sa réponse, lord Granville poussa le

sans-gêne jusqu'au point de dire que l'Angleterre n'était

pas plus tenue que nous de s'occuper de l'affaire des Féniens.
Retirer les troupes anglaises du Canada, au moment où

il était attaqué à raison des actes de la métropole, nous
semble aujourd'hui un phénomène politique inadmissible !

On en trouve l'explication plus ou moins plausible dans
le courant d'idées alors en vogue en Angleterre. Après la

«Confédération, l'école de Bright et de Cobden, opposée à
l'expansion coloniale de la Grande-Bretagne, prit un tel

ascendant sur l'opinion publique que l'on vit certains
cercles politiques invoquer l'abandon du Canada à ses

propres destinées. Cette incroyable aberration— au point
de vue des intérêts anglais— pénétra jusque dans les ré-

gions officielles, et fait étrange, en nos jours d'impéria-
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liMne à outrance, le goavernenr général déclara, dans un
discours à Québec, que si le CSanada délirait se séparer de la
Grande-Bretagne, celle-ci y consentirait volontiers. C'était
le moment où le Times raillait les colonies qui persistaient
à appeler l'Angleterre la mère patrie. Bcoutes-le plutôt :

" Des incidents comme ceux-ci, (les discours des gouver-
neurs aux colonies), montrent que le gouvernement du
Boyaume-Uni, agissant de concert pxobablem* vec le
Parlement, a résolu d'abandonner son ancienne tutelle sur
les colonies et de pou^-ser cel les-ci, par d'aimables conseils,
(gmtle suasion) à s'émanciper. "

« Il n'y a pas lieu de s'étonner, encore moins de s'indigner,
si nous demandons que l'indépendance de l'Australie, par
exemple, qui existe de fait, existe aussi de nom. A tous
égards, le Canada est indépendant II a tout ce qu'il faut
pour devenir une grande puissance. C'est une question qui
peut loyalement se poser que ceUe de demander s'il ne de-
vrait pas prendre la position qui lui convient. "

Et l'article du Timea continue sur ce ton l'espace de deux
colonnes.

Otte politique du gouvernement anglais de 1868, qui
sea ble si anormale aujourd'hui, produisit comme de l'effare-
ment au Canada, parmi ceux qui tenaient à faire partie de
rem:3ire britannique. Ils en étaient désorientés. Cartier
presque seul, parmi les hommes du temps, ne parut guèr^
s'en inquiéter. A ceux qui se décourageaient, il ne cessait
de ^péter : « Attendez, laissez faire, on reviendra, à
Londres, à des sentiments plus justes ; on s'apercevra de
1 absurdité des vues que l'école utUitaire de Manchester a
mises à la mode. « Dans un discours prononcé le 28 sep-
tembre 1869, à un banquet offert à John Rose, il prend à
partie le Times de Londres, au sujet de l'article dont il vient
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d'être question. Plus tard, en 1871, à Québec, il s'efforce de

nuMurer ceux qui redoutent une séparation prochaine.

** Laissons faire les hommes qui, comme Goldwin Bmith, di-

sent que l'Angleterre ne veut plus de nous. Soyons sans

inquiétude et ne nous préoccupons point de leurs avertisse-

ments
-f
laissons faire le vent qui emporte et étouffe leurs

paroles ; l'opinion publique anglaise tient aux colonies,

soyez-* n certains, et elle fera taire ceux qui veulent les

abandonner. "

Ces prévisions de Cartier font honneur à son intelligence

et à sa connaissance du coeur humain. Il a vu plus loin

et plus juste qu'un grand nombre d'hommes d'Etat anglais

de son temps.
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giTKEllLLBS POLITIOO-BBUOlBUSie

Len.rit combatif de Ctartler ou penMtre le c»té cheya-

„r^r. xT ''"'«**«' 'e flt toterrenir, en 1861, dan.

^ ,L? * *' *"**' *"*°««'
= '« différend qnl .nririt^toe l'évêqne de Montréal, Mgr Bonrget d'une p'art,^

Me«leur. de Salntflulpice de l'autre. Depuis le» p^mier,temp. de la colonie, cette rille ne tonnait qu'une p^ta^

L^ÎT ?
"""^•^ '« ^U«e» néce>«i«,. aLlS«lu. du culte dan. cette partie de la NouyellcPrancT

voir à 1'in.tructiou de. enfant, dans les limites de leurcoucewlon. En 1863, U parut à Mgr Bourget, dont le ^te
.po«olique et l'actiWt. ne confIi««,eu""4t^t
«b.teole à «.. desseins, que l'intérêt des Sdél-. eSt Ucréatlor à Montréal d'un plu. grand nombre de pltj^
relerant directement à Montréal de l'ordinaire
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QUERELLES POLITICO-RELIGIEUSES

En conséquence il lança un décret démembrant la ra-roi«se de Notre-Dame et ne laissant sous l'autorité immé-d ate des flulplciens qu'un territoire restreint Cet acted autorité leur sembla arbitraire et peu conforme à la loi
Cartier consulté par la Fabrique, émit l'avis que le décret

f '^^^,^"! "^t*l* P" 'onde en droit civil, et la Fabrique

Tév^'îîr
^°*^'^^** *^^* ^ ^'*°'^ ^^ ** décision de

Voilà en raccourci la fameuse affaire d'où sortirentcomme de la boîte dé Pandore, une discussion irritante,
des incidents p is fâcheux les uns que les autres et une scis-
sion dans les rangs du parti conservateur. Il n'y avait en
jeu, ni principe, ni dogme, maib une question de procédure
entre deux personnalités infiniment respectables

; l'ordi-
naire du diocèse et une importante congrégation religieuse.
Ce qui aurait dû mettre Saint-Sulpice et Cartier à l'abri de
la malveillance, c'est qu'ils portaient la cause à Rome qui
en s'en saisissant, admettait qu'il pouvait y avoir matière à
procès. Il est de l'essence de ces sortes d'affaires de provo-
quer beaucoup d'irritation. Des amis de Mgr Bourget pré-
jugeant la décision du Saint-Siège, attaquèrent Cartier avec
nne virulence extrême. Il y eut des ripostes non moins
violentes. Comme la discussion n'a pour résultat ordinaire
que d'élargir de plus en plus le fossé qui sépare les adver-
saires, et de faire perdre de vue la question en litige pour
mettre les parties en cause au premier plan, on en vint bien-
tôt aux insinuation perfides: Cartier, les Messieurs de Saint-
Sulpice et tous leurs adhérents se virent en butte à toutes
sortes d'accusations; simples gallicans d'abord, ils deve-
naient au milieu de la lutte rien de moins que des héi^tiques
et des schismatiques. Il ya sans dire que des adversaires
politiques de Cartier, imous du plus ardent libéralisme, se
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gllMèrent parmi lei partisan» de l'évêché, et firent preuve

d'un «èle pour les intérêts de l'Eglise d'autant plus vif qu'il

était plus nouveau. A côté de Cartier se trouvait M. Ubalde

Beaudry, tandis que M. Oôme-Séraphin Cherrier et M. Bar-

nard, avocats, représentaient les intérêts de l'évéché. D'un

côté l'on invoquait à l'appui de la cause des raisons de droit

canonique, tandis que de l'autre on combattait en alléguant

des arguments fournis par le droit civil.

" On ne nie pas, en thèse générale, disaient Cartier et

Beaudry, le droit de l'évéque d'ériger une paroisse purement

canonique, mais on se demande : pourquoi l'évéque, sans

raison apparente, sort-il de la voie tracée, reconnue et suivie

jusqu'ici par tous les évéques du Bas-Canada, et qui assure

aux paroissiens tous les avantages possibles pour adopter

un mode nouveau, une innovation qui les prive des avan-

tages que confère la loi civile relativement à la tenue des

registres, à la construction des églises et à la dîme!"

D'après la loi du pays, la création d'une paroisse doit être

demandée par une requête des trois-quarts des intéressés

de la localité. Or, Mgr Bourget avait passé outre à cette

formalité.

Enfin, après plusieurs années remplies de discussions oi-

seuses,— puisque le tribunal suprême de la catholicité était

saisi de la cause— Rome rendit jugement sur ce procès.

Aucune des parties en présence ne remporta la victoire sur

l'autre. Il fut admis en principe que le décret de M^ Bour-

get n'outrepassait pas ses droits, cependant, la paroisse de

Notre-Dame de Montréal ne fut démembrée que partielle-

ment ; les paroisses de Saint-Patrice, de Notre-Dame-de-

Grâce, de Saint-Jacques et de Notre-Dame proprement dite,

cette dernière restreinte aux rues les plus rapprochées de
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entreprenenn désappointé!» des fonrnisieiin écondniti»

de* oUiciteim d'emplois toujonn dans l'attente, et partant

de méchante hnmenr, groMit de jour en jonr. Il le prépa-

rait donc, sona une atmosphère maussade, un terrain fayo*

rable au développement de ces germes dont nous Tenons

de parler.

n régnait de plus, dans quelques cercles conserrateurs,

une certaine défiance à l'endroit de Cartier. On se deman-
dait si, au contact des ministres anglais, son orthodoxie

religieuse n'avait pas fléchi ? Son attitude dans l'affaire des

écoles du Nouveau-Brunswick, et dans la cause de l'évêché

et des Sulpiciens donnait une couleur de raison à ces

suspicions, bien qu'elles ne fussent pas fondées, comme la

suite l'a prouvé.

C'est sous l'empire de ces sentiments que quelques con-

servateurs au zèle excessif, croyant rendre service à leur

parti, se mirent en tête de lui imposer une discipline qui,

en matière de politique, aurait déplacé la direction suprême.

Ils formulèrent leur projet en un manifeste appelé : le

Programme catholique. Lancé simultanément par les

journaux le Nouveau-Monde et le Journal des Trois-Rivières,

il fit connaître à quelles conditions on serait, selon les réfor-

mateurs, conservateur bon teint ;

" L'adhésion pleine et entière aux doctrines catholiques

" romaines, en religion, en i>olitique et en économie sociale,

" doit être la première et la principale qualification que les

"électeurs catholiques devront exiger du candidat catho-

" lique. C'est le critérium le plus i»ûr qui devra leur servir

" à juger les hommes et les choses. " '

1 Le Programme donnait ensuite des règles de conduite à suirre relative-

ment au choix des candidats à la représentation:
1" Si la lutte se fait entre deux conservateurs, il va sans dire que nous

appuierons celui qui acceptera le programme que nous venons de tracer.

2* "Si, au contraire, elle se trouve engagée entre un conservateur d'une

Ri::
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de ce genre te déroUe, la moralité pnbUqae exige qu'il «oit
puni.

Qnelqnei écriralni ont tenté, aprèa la disparition de Car-
tier, de faire peser sur m mémoire toute la retponiabilité
de cette affaire. Ce n'était ni Juste ni généreux ; la plupart
de ses collègues, sinon tous, savaient d'où venait le nerf
de la guerre aux élections de 1872. L'enquête est là pour
1 établir. Les souscriptions électorales ne constituent pas
une de ces fautes qui effarent les électeurs— il s'en trouve
tant qui en profitent ! Aussi, ne gardèrenMls pas longtemps
rigueur du Scandale du Pacifique à sir John et à ses amis,
car ils lui rendirent le pouvoir cinq ans plus tard. »

4k lîîîV*
"**" *** ^"***' * ^'*° *"* dem^dwt une «m«jription au fond.

CL .• Sh Hngh.
Montréal, 30 Juillet 1872.

TT- il.JT TJ!.?*
««>«'y»«~nt .•.ttwident ft o. que de. fond, wrontmm du» le. élection, prochaine., et toute Mmme que tou. ou votre com-

p»gnleavanoera dan. ce but wu. Mra rembourMe. Cl-inclu. vou. trouveraiBB mémoire.

Votre tout dévoué,

(Signé) OEORGEETXENN/: CARTIER.
n faudrait immédiatement pour :

Sir John l. MacDonald, $25,000.
Hon. H. Langevin, $18,000.
Sir George-Etienne Cartier, $20,000.
Sir John A. MacDonald, Mmme additionnelle, $10,000
Blr George-E. Cartier, somme additionnelle de $30,000. ,

Au cour, de l'enquête, Hugh AUan reconnut l'authenticité de la dépêche
.uivanto «ireuée à M. Abbott, «)n avocat et wn homme de confiance ^n.
cette affaire.

Enviée, encore $10,000; c'est le dernier app,-l.
Kingston.

J. A. MACDONALD.
Cette pièce règle ' question de «voir si Sir John connaiwait ou non la

wuroe du Pactole électoral.
21
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OABTIBB APBte LA OONrSDÊBATION-ANMmON DD
MOBD-OCBST ET DE LA COLOMBIE AU CANADA

n fut donné à Cartier de Tiyre a«e, longtemps pour con^Uter le .uccè. de la Confédération. Il dnt y t^nver un

à 1872 coi^tent parmi le» plu. heureuwB de » longue car-

moment d'écl.p«
; U reatait toujours, 11 est vrai, l'homme

Tï^
homme le plu, puli«ant du Baa<3anada, mai. c'est

^àJT^ '^IT "^°*'"=* ""* «^"
' l'abwlutlsmeTta-à^g se. adhérents, un ton autoritaire à l'égard de.d^nt^ qui par leur talent et leur, étude. « cr^^nt te

autorité. Par.des.n. tout cela, ne barrait-U pa. le chemin

Jl^^*""!" "«'*"»" ' ^"»W«»" de jouer un rtteen politique n'a-telle pa. de quoi séduire les esprit. I«mteux doués r Si «n homme a foi en «h, princi~ren Z
l««.n'e^.llpju.tenu,enquelque«rte,dep«nd,rièmô^
de les faire prévaloir T Et ce moyen, la poMe«ion du^
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Toir peut presque seul le fournir. Par ailleurs, la majorité
du Haut-Canada l'avait pris en haine parce que c'était Car-
tier qui s'était montré le plus hostile aux tentatives d'em-
piétement sur les droits du Bas-Canada. C'est surtout à
raison de cette hostilité qu'il refusa en 1864, de reprendre
le poste de premier ministre qui, à sa demande, fut confié à
sir Etienne-P. Taché. ^

La discussion du projet de Confédération lui offrit l'occa-

sion de rentrer en scène avec éclat et de reconquérir son an-
cienne popularité. Après 1867, les causes de division entre
les deux vieilles provinces étant disparues, la réputation
de Cartier comme homme d'Etat à l'esprit large s'étendit

au-delà des limites de Québec, et son nom était acclamé
avec autant d'enthousiasme dans l'Est et l'Ouest du pays
qu'à Montréal et à Québec.

L'œuvre de la Confédération n'était cependant pas ter-

minée et aucun de ses collègues n'eut plus à cœur que Car-
tier de la compléter. On a vu plus haut l'ardeur qu'il mit
à relier à Québec et Ontario le Nouveau-Brunswick et la
Nouvelle-Ecosse au moyen de l'Intercolonial. Son activité

l'emporta ensuite à pousser la même tâche du côté de
l'Ouest.

Il avait été entendu, durant la discussion du projet
d'union des provinces, que les inunenses territoires de

1 Voici ce que Cartier dit à ce sujet :

"Prié par Son Excellence, lord Monck, de former une nourelle adminis-
tration, je lui ai demandé de m'acoorder le temps de consulter mes partisans ;
je voulais faire des démarches auprès de mon ancien chef, Sir Etienne-Pascal
Taché, pour l'engager à prendre la direction des affaires publiques, malgré
sa répugnance bien connue à rentrer dans la vie politique active. Je savais
quels préjugés existent contre moi dans le Haut-Canada, suite des luttes
ardentes de ces dernières années. Je savais aussi que Sir Etienne-Pascal
Taché aurait moins à sottffrir de pareils préjugés et nous avons pu triompher
de sa résistance en faisant appel à son patriotisme." (Manifeste aux électeurs
de Montréal, 14 avril 1864.)
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rOuest seraient annexée an Canada. Conformément à
cette entente, Cartier et William McDougall reçurent de
lenrs coUègnes, en 1869, la mission d'aller à Londres
négocier avec la Compagnie de la Baie d'Hudson la vente
de ce territoire. Les négociations passèrent par une foule
de péripéties, car les propriétaires se montrèrent longtemps
intraitables. Au début, ils demandaient cinq millions de
louis en échange de leurs droits. Cartier, en face de cette
condition alors exagérée, demanda l'intervention du minis-
tère anglais dans le but de rappeler à la raison les «' Mar-
chands Aventuriers" (Merchants Adventurers; nom donné
à leurs prédécesseurs par la charte de Charles P'.)

Enfin, après de longs pourparlers auxquels Cartier pri*

part seul au nom du Canada, à cause de la maladie de son
collègue, M. MacDougall, les négociateurs arrivèrent à un
accord. La compagnie cédait ses droits moyennant une
somme de £300,000, payable dans le laps de quarante ans.

Elle conserverait ses postes et ses comptoirs et resterait

propriétaire d'un vingtième des terres du Nord-Ouest. Ces
conditions étaient on ne peut plus avantageuses pour le

Canada.

Durant son séjour à Londres, Cartier fut l'objet d'une
foule de démonstrations flatteuses de la part d'hommes
d'Etat ang;lais. Au cours d'un dîner qui lui fut offert, M.
Gladstone se montra très aimable pour le ministre cana-
dien :

" Je me réjouis, dit-il, de voir que vous ayez réussi à vous
assurer la présence, ce soir, des représentants de la grande
famille anglaise, et qu'une des plus importantes parties de
cette famille soit représentée parmi nous par un homme qui
semble être étranger, et qui n'en est pas moins l'objet d'une
chaude sympathie, à raison de l'origine d'où il tire son

' Â i

^Sl
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de seg prédécesseurs, est éminemment apte à repi^sent^cet esprit de fraternité qni devrait unir L nationSîanglais dans tont le monde. " A ce dîner, CartierpSaces paroles qui lui furent si souvent rep;ochées : «Tsuis

Sld^ff^"'""?
"""^ *^"^ ^^"^ ^^' m'entourent tseule différence c'est que je parle français. »

C'est au cours de cette mission que Cartier fut invité àpasser quelques jours au château de Windsor. Quel heureuxretour des cho.es d'ici-bas que de voir sous le toU des

en mr if °T'f' '" '"*''"" d'autrefois qui avait faillien 1837 loger dans la prison de Montréal 1 La présence deCartier en la demeure royale, à titre d'invité de la reine
permettait de mesurer le chemin parcouru par les Canadiens
depuis quarante ans.

En apprenant que Cartier avait été l'obiet de tantd égards à Londres, l'historien Garneau, son adversaire
politique, qui lui reprochait d'être trop anglais, ne put re-
tenir ses larmes. On sait que notre historien avait accom-
pagné Denis-B. Viger à Londres, en 1836. Il avait alors
été témoin deô angoisses et des humiliations de notre délé-
gué auprès du gouvernement anglais. Il se rappelait les
longues heures, les journées durant lesquelles Viger avait
été obligé de faire antichambre avant d'obtenir une au-d^nce des ministres du temps. Ce fut pour Garneau, au
déclin de ses jours, une suprême consolation de voir un
autre Canadien, délégué à Londres, traité comme l'ambassa-
deur d'une grande puissance.
Au retour de Cartier et de McDougall, le gouvernement

se mit en mesure de donner suite au marché passé à Londres.Une proclamation devait émaner du gouvernement d'Ot-tawa annonçant aux intéressés l'annexion de l'Ouest au
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Cîanada. Devançant cette formalité, le ministre de rinté-
rieur avait donné à quelques-una de les employés mission
d'arpenter les terres des environs de la Rivière-Rouge. Les
arpenteurs se mirent à l'œuvre, sans égards pour les Métis,
qui se jugèrent menacés dans leurs droits. Le gouvernement
n'était-il pas tenu à certains ménagements envers cette po-
pulation entraînée, sans son consentement, dans un chan-
gement politique sérieux ?

De la défiance, les Métis passèrent au mécontentement, et
enfin, à une suprême irritation qui se manifesta violemment.
William McDougall, nommé gouverneur du pays, ayant
voulu y pénétrer, se vit arrêter à la frontière et dut rebrous-
ser chemin.

Rappelons, en peu de mots, les événements qui suivi-
rent cet incident. Il y avait alors dans la vieille colonie,
groupée autour de l'Eglise de Saint-Boniface, un homme
d'une singulière formation intellectuelle, Louis Riel : cer-
veau puissant, pris parfois comme dans une enveloppe dé-
mentielle. Les services rendus aux siens, par son père, sem-
blaient l'avoir prédisposé à prendre la direction de la race
métisse à laquelle il appartenait. Le premier Riel, pauvre
diable sans ressources, n'avait-il pas réussi, à force d'éner-
gie, à briser le monopole qu'exerçait la puissante compa-
gme de la Baie d'Hudson sur le commerce des fourrures au
Nord-Ouest? Son fils n'était-il pas, de ce chef, désigné pour
se charger à son tour de la cause des Métis mécontents de
la conduite du Canada à leur égard ? Il n'eut garde de se
dérober à une mission à laquelle l'appelaient une instruc-
tion et des talents bien supérieurs à ceux de ses amis. Que
n'eût-il un jugement et une modération à la hauteur de ses
aptitudes !

Former un gouvernement, s'en donner la direction, con-
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centrer entre ses mains tous les pouvoirs, tel fut le premier
soin de Riel, qui se sentait appuyé de la confiance absolue
des Métis. S'il se fut borné à pourvoir aux nécessités de la
crise, il aurait pu se rendre utile et se faire pardonner
d avoir usurpé le pouvoir. La mauvaise inspiration lui vint
de poursuivre de ses colères quelques immigi^ Canadiens,
opposés à ses projets. Il en mit plusieurs sous les ver-
rous. 11 s'oublia au point de porter une sentence de mort
contre l'un d'eux : Thomas Scott. L'exécution de ce mal-
heureux, après un procès où Riel avait été, à la fois, accu-
sateur et juge, souleva Ontario et ne manqua point de lais-
ser des ferments de vengeance qui eurent les plus fâcheuses
suites.

Parlant de l'assassinat du duc d'Enghien, immolé à l'am-
bition de Napoléon, Talleyrand disait avec cjnisme : « C'est
plus qu'un crime, c'est une sottise. " L'assassinat de Scott
fut 1 un et l'autre. Sous bonne garde, ce malheureux n'était
plus en état de nuire. Pourquoi alors l'avoir mis à mort ?

Si quelque chose peut atténuer l'odieux de cette exécution
mutile, ce sont les incroyables provocations des fonction-
naires du gouvernement canadien.

D'après Alexander Begg, un historien qu'on ne peut soup-
çonner de partialité à l'égard des Métis, ceux-ci avaient à
subir les insolences journalières des gens d'Ontario accou-
rus à la Rivière-Bouge, en vue de l'annexion de ce pays au
Canada. f j »«

Au vu et su de cette population si heureust, jusque-là
sous le régime paternel de la Compagnie de la Baie d'Hud-
son, les fonctionnaires d'Ottawa arpentent les terres et se
conduisent comme en pays conquis. Des droits des Métis, il
n est nullement question. Quelle inconcevable insolence de
la part de gens qui ont toujours à la bouche les grands mots
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de droit» du peuple, et se disent flers d'avoir lutté poar ob-
tenir leurs libertés ! Aurait-on souffert dans Ontario ou à
Québec, un pareil mépris de toute notion de justice ? Il

importe de faire remarquer que les Métis écossais et anglais
se montraient tout aussi irrités que leurs voisins de la con-
duite des employés du gouvernement. Mais là ne s'arrêtent
pas les provocations. Elles se produisent sur place, sous
toutes espèces de formes. Le Major Boulton, le Dr Schultz,
M. Mair, et d'autres Canadiens organisent un corps de volon-
taires dans le but d'attaquer les Métis français. Ce qui
condamne surtout cette tentative de susciter une guerre
civile, c'est, en première ligne, le refus des Métis anglais
et écossais de faire partie de cette troupe. Enfin, suprême
provooition, William McDougall, alors qu'il n'était pas
encore lieutenant-gouverneur du Manitoba, délègue des
pouvoirs de faire la guerre aux Métis à un nommé Monk-
man, un Indien hostile à Riel et à ses amis. Provocations
sur provocations, illégalités sur illégal: tés, en fallait-il da-
vantage pour soulever cette population inquiète à bon droit
sur le sort qu'on lui réservait, et la pousser à des excès !

Les troubles de la Rivière-Rouge eurent un grand retentis-
sement dans les vieilles provinces. A Québec, on prenait
fait et cause pour les Métis, tandis que dans Ontario on
poussait des cris de vengeance contre Riel. Sous la poussée
de l'opinion publique, surexcitée, le gouvernement de cette
province offrit une prime de |5.000 à quiconque le livrerait

à la justice.

Ces malheureux événements mirent l'énergie et le sens
politique de Cartier à une rude épreuve, et amenèrent des
complications dont il sortit heureusement. Il a laissé dans
un mémoire secret, adressé au gouvernement impérial, une
défense extrêmement habile et courageuse de la conduite
des Métis en cette affaire.

:J1
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Ml» an courut des «vénement» de U BiTl*K>.ii«n~> i

g.»«™e«ent c.««e. prit de.u^e^^t.^'^

Le gooTernement .'emprew anni d'enToyer à la BWêr».

Smith,
( «rd Btrathcona) et le colonel Chari;, de B^aber^'

êtZ «t il dtïr
"''"** "* P"IeMenteP avec Eld

!L /^ dictateur convoqua la population de la RIT ère-Bouge en a.«mblée publique, ap^ «Zwt aStm^quatee repré^ntant,, Métl. 'fr^çalaôn Z^Aprè« de longue, dâibératlon. ceni-ci adoptèrent^f»^

aj t^nada. Trois d^ëgué^ le juge Black, l'abbé Bitchot et

Î»" rirfh""''"'^ ?* °"^'" "- •" -.i»i.^ c^Ll«en. .urle. baw. de la DéclaraUon de. droit. Ce.t .1,George. Cartier qui reçut le. envo^ de. MéSl rt co^^^
«I

négociation.. Il lui fallut une rare per.é4™„Tefltact con«,mmé pour le. mener à bonne in. Mgr TacM Se

ayant enfin donné, de la part du gouyemement, l'««uran"que eur. droit, .eraient reconnu., U. con.entlr;nt à^~
nl^Tr^r^T" """'""'^ "«^ - .uede ftrtG^ly. II. se retirèrent, en vertu d'un accord préalable et letour généralissime y pénétra «tn. coup rérirTtt^i.U
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peu triomphale ne l'empêcha pas de la tranaformer. à
Londrea, en un fait d'armes éclatant.

i^x*x f.*

**" »eute.ant, Ambroise Lépine, qni avaient pré-
sidé à 1 exécution de Scott, se réfugièrent aux Ltats-Unis.
Cette étrange et sinistre figure de Riel devait reparaître sur
la scène, en 1886, pour son malheur et celui du pays. Son
état mental est resté une énigme. Etait-il en possession
de ses facultés intellectuelles, déséquilibré ou ambitieux
vulgaire? Le diagnostic de la science nous a laissés
indécis sur ce point. A tout le moins, il donne l'impres-
sion d'un individu atteint dn délire des grandeurs ' Le
dernier acte du drame qui s'est terminé sur l'échafaud de
Régina n'est pas la conception d'un esprit ordinaire. Com-
ploter et mener une levée de boucliers à la fin de l'hiver au
moment où, d'après les apparences, le Canada ne pouvait
pas envoyer de troupes pour prévenir le soulèvement des
sauvages ressemble plus à un trait de génie qu'à l'acte d'un
fou ? N'est-il pas aussi difficile de concilier sa démence avec
l'exécution de son projet, en dépit des missionnaires et de
tous les gens intelligents du pays ? Le nrystère reste sans
solution ! ,

La session de 1870, Macdonald étant empêché par la ma-
ladie, vit Cartier diriger les débats engagés sur la charte
de la nouvelle province du Manitoba. Le projet de loi, tout
en sauvegardant les droits des Métis auxquels le Canada
s'engageait à donner 1,200,000 acres de terres, créait un gou-
vemement complet. L'empreinte des idées de Cartier se li-
sait sur plusieurs points de cette charte. C'est à raison de
son insistance que Manitoba était doté d'un Conseil législa-
tif et d'un système d'instruction publique calqué sur celui de
Québec. Eut-il l'intention de créer dans l'Ouest une pro-
vince analogue è la nôtre ? On serait porté à le cro' e. Le
caractère spécial de la nouvelle Constitution ne seLible-t-il

• i



114 OARTIBB APRt» LA CONFÉDÉRATION

PM l'Indiquer, comme aarai la formation da premier c*>
binet, confié à an Cîanadlen-Prançala, Marc Girard, un dee. amis inUmes. » Hëlan I ce ne fut qu'un rêve qui aurait
pu prendre corps si Cartier eut été secondé. L'élan donné
'arrêta court. Des colons d'Ontario envahirent le pays
nouveau, et les Canadiens-Prançais continuèrent à prendre
la route des Etats-Unis. Saint-Boniface est resté le village
de 1870, pendant qu'en face s'est élevé Winnipeg, aujour-
d'hui ville de 100,000 âmes.
En présentant le projet de loi, Cartier avait exprimé un

vœu qui n'a guère eu d'écho. « Le nom indien de ManUoba
donné à la nouvelle provincv . disaitil, signifie: Le Dieu qtU
parle. Eh bien, qu'elle parle fujours à tous les habitants du
Nord-Ouest le langage de la raison, de la vérité et de la
justice." Vingt ans plus tard, les articles de la charte ga-
rantissant leurs droits aux catholiques disparaissaient sous
le souffle de l'intolérance et de l'injustice.

Il semble que le gouvernement eût délégué à Cartier le
privilège de s'occuper d'une manière toute spéciale de
1 agrandissement du Canada vers l'Ouest. Nous venons
de le voir mêlé aux négociations et aux débats relatifs à
1 acquisition des territoires, aux difficultés avec les Métis
et à la création de la province de Manitoba. A la session
de 1871, le rôle de présenter la charte de la Colombie lui
échoit encore. Il avait aussi été partie aux pourparlers
au cours desquels furent posées les bases de l'annexion de
cette province au Canada. On rapporte que, dans une entre-
vue privée, les délégués du Pacifique lui avait confié qu'ils

II

ruU^Ç'*3 ""^"i'
*?'* '^ "«""'' "<"" iommes tombés sur un discours d«
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mettraient, comme condition êkte qua non à l'entrée de lenr

patrie dans la Confédération, la construction d'une voie fer-

rée à trayera lea prairies et d'un chemin de colonisation du
pied des Montagnes Rocheuses à la mer. Cartier les inter-

rompant leur dit: " Non, n'en faites rien; demandes un che-

min de fer d'une extrémité à l'autre, et vous Taures !
" Voilà

un trait bien caractéristique de l'homme. Et à c6té de cet

optimisme, on entendait des députés, entre autres Mac-
kenzie et Dorion, dire à la Chambre que le pays croulerait

sous le fardeau de l'entreprise que Cartier lui imposait.

La chronique du temps ajoute que même sir John, absent
au moment des négociations, fut d'avis que son collègue

s'était trop engagé. Mais le vin était tiré, il fallut le boire. *

Après une discussion de trois jours, le projet de loi sortit

triomphant de ses épreuves. Avant le vote définitif, Cartier,

avec une vue quasi prophétique, disait à la Chambre :

''Je ne saurais terminer ces explications sans indiquer

à la Chambre toute la grandeur de l'œuvre. Cette jeune

Confédération est sur le point de s'étendre sur toute la por-

tion nord du continent. Et quand on considère qu'il a fallu

à nos voisins soixante années pour atteindre le Pacifique,

où trouver dans l'histoire du monde rien de comparable à
notre merveilleuse prospérité ? J'ai toujours prétendu
qu'une nation, pour être grande, doit avoir une puissance

1 L'hon. Juge Oirouard et sir Sanford Fleming noua ont confirmé l'exacti-

tude du trait rapporté plus haut. Puisque nous sommes sur ce sujet, qu'il

nous soit permis de rappeler, comme les colonne;* de La Minerve en font foi,

que M. Dansereau, aujourd'hui directeur de La Preeae, écrivait dès 1868, ar-

ticle sur article, pour démontrer la nécessité, la praticabilité d'un chemin de

fer continu, reliant les vieilles provinces à la Colombie. Ces expressions

d'opinion paraissaient alors si osées que Cartier lui-même disait familièrement

t Dansereau : "Tu vas trop vite." En 1871, il s'était converti à l'idée qui

lui avait d'abord semblée trop audacieuse.

;;(
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CHAPITRE XI

LU É0OLB8 DU TfOUVBAUBRUNSWIOK -> BÉOROANIBATION
DB LÀ MILIOB
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Pendant que le preitige de Cartier montait à son aénith
en Parlement et dans les hautes sphères politiques, il était
sourdement miné ailleurs. Soit que la chose publique ne lui
permit pas autant qu'autrefois de se mettre en rapport
ayec ses amis, soit qu'une lassitude fut Tenue au peuple de
le voir toujours au sommet, sa popularité tendait à diminuer
à Montréal. Il faut bien convenir que l'exercice du pouvoir,
depuis Aristide jusqu'à nos jours, a toujours créé des inimi-
tiés. Hélas ! gouverner, c'est souvent se dépopulariser. Le
pouvoir use la faveur populaire que les politiques se sont
acquise dans l'opposition

; la critique sévère des adversaires
et les promesses de mieux administrer qu'eux les affaires—
si l'occasion s'en présente -- font naître des espérances exa-
gérées auxquelles la meilleure volonté des ministres se
sent incapable de correspondre.

Notons aussi que parfois, au sein des partis puissants
comme celui de Cartier, il surgit des divisions, lorsque l'unité

n
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n'y est pas entretenue par les attaques d'un ennemi sérieux.
Il se produit alors de petites Tévoltes, InoiTensives en appa-
rence au début, mais dont les suites sont souvent fatales.
L'esprit de division n'estelle pas chose essentiellement hu-
maine? Lorsqu'on n'a pas d'adversaire à terrasser, il semble
que l'on n'ait rien de mieux à faire, dans le camp des amis,
que de s'entre-déchirer.

La révolte contre Cartier partit des rangs sur lesquels
son passé lui donnait, ce semble, le plus de droit de compter.
Il se rencontra, parmi des conservateurs de vieille souche,
quelques mécontents qui mirent en doute l'attachement à sa
nationalité et à l'Eglise de l'homme qui, au Canada, leur
avait rendu les plus grands services. Deux incidents se pré-
sentèrent à point pour fournir des armes à ces hommes,
plus catholiques que les évéques et plus français que Cartier
et Chauveau : la prise de possession des territoires du Nord-
Ouest dont nous avons parlé, et l'affaire des écoles du Non-
veau-Brunswick.

La question des écoles du Nouveau-Brunswick nuisit au
prestige de Cartier dans la Province de Québec. Les catho-
liques de cette province qui, depuis un certain nombre d'an-
nées, jouissaient du droit que devrait posséder tout Ca-
nadien d'avoir des écoles de son choix, en furent tout-à-
coup privés en 1871 par un acte de leur Parlement. C'était
là un grief dont ils demandèrent le redressement au gou-
vernement fédéral. Les journaux de notre province prirent
fait et cause pour nos coreligionnaires de là-bas, les uns
par conviction, les autres dans le but d'embarrasser Car^
tier. Le gouvernement ne put faire droit à la requête
des catholiques parce qu'aucune loi passée avant la Confé-
dération ne leur conférait le privilège d'avoir des écoles
confessionnelles. Celles-ci n'avaient, par le passé, reçu de

) \^
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dons ses bureaux. Autour de ce journal gravitaient tous les
ambitieux déçus dans leurs aspirations politiques, et tous
les mécontents auxquels étaient venus s'adjoindre un grand
nombre de libéraux, heureux de lier partie avec ces conser-
vateurs pour terrasser l'ennemi commun. Parmi ses rédac-
teurs, ne comptait-il pas M. Beausoleil, le plus agressif et
le plus habile journaliste du parti libéral ?
A première vue, les visées des programmistes se paraient

des couleurs les plus spécieuses. Qui refuserait de se rai-
lier au nouveau drapeau dont l'ombre devait protéger la reli-
gion ? Pendant que les conservateurs et un certain nombre
de libéraux se demandaient s'ils ne devaient pas marcher à
la suite des sauveurs de l'autel et de la patrie, l'archevêque
de Québec, Mgr Taschereau, défendit à ses prêtres de s'oc-
cuper du Programme catholique dont il ne fut guère question
après cette dénonciation. »

Ainsi finit cette tentative de quelques laïques de confis-

1 Voici la lettre que Mgr TMchereau écrivait aux prêtres de l'ardiidiooèM
en ai^renant la publication du Programme:

jj^j^j^
ArchovCché de Québec, 24 avril 1871.

^^

"A propos des élections prochaines, le Jourttal des Trois-Rivièwa
•t le N<mveauMond4, ont publié un programme politique & l'usage des oa-
tholiqnes de la province de Québec.

^
"Je crois devoir vous informer que œ programme ne m'a été connu que par
les journaux, et que, par conséquent, il a le grave inconvénient d'avoir été
formulé en dehors de toute participation de l'épiscopat. Je déclare done

•'qu'U ne saurait autoriser aucun membre du clergé de l'arohidiocèse à dé-
bipasser les limites tracées par le quatrième Concile de Québec, et que je vous
" ai rapportées dans ma circulaire du 3 courant.

"Recevez, Monsieur, l'assurance de mon sincère attachement.
" t E. A.. Arch. de Québec."

23
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qner et d'usurper l'autorité religieuse à leur profit sous les

prétextes les plus honorables en apparence. Leur ambition
et le désir de nuire à Cartier les avaient empêchés de voir,

que faire entrer en scène sur le terrain politique un parti

catholique, c'était provoquer la création d'un parti protet-

tant, avec la perspective certaine de luttes dangereuses.
L'esprit qui avait donné naissance au parti catholique ne
périt pas avec le programme.

CJ'est ce même esprit qui avait déjà poussé un groupe
de légistes à critiquer le Code civil. L'exagération leur
avait fait juger ce recueil de nos lois indigne d'un pays ca-

tholique, parce que certains articles n'étaient pas en tout
conformes au droit canonique sur la question du mariage.
C'était cependant l'œuvre législative la plus en harmonie
avec l'esprit de l'Eglise qu'il y eut au monde. Comme Car-
tier le faisait remarquer : " le Code civil et la constitution
sont basés sur le catholicisme. Pourquoi y avons-nous mis
les dispositions qu'on y trouve relativement à l'observation
des fêtes de l'Eglise, à la profession religieuse, au mariage,
à l'administration des biens de l'Eglise, à la réparation et

à la construction des églises et surtout à la dîme, si ce n'est
pour mettre la société religieuse à l'abri des entreprises du
pouvoir civil. " *

Ces critiques, suscitées par le vent de discordes qui souf-
flait à ce moment, reçurent leur coup de grâce à Rome. Mgr
Baillargeon, ayant au mois de janvier 1870 déféré le Code
à la congrégation de l'index, annonça, quelque temps après,
aux catholiques que l'on avait prononcé À Rome " un bel

1 Réplique dea Marguilliers de Notre-Dame de Montréa,! (1867).
moire, signé par J.-U. Beaudry, était l'écho des idées de Cartier.

Oe m*-
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fn^J*
l'«°»e°»ble de notre Ck)de que l'on a touIu faire

considérer comme anti-catholiqne. » »

i.If ^"^ÎT"!
'«M«ie«»e an milieu de laquelle Cartier .'était

L r !l ^ ^'^^""^ ^* ^^ Saint^ulpice,- gang prévoir
les conséquences de son intervention, continua après le
procès à lui attirer jusqu^à la fin de sa carrière S^en
nuls auxquels il se montra très sensible. Dès roriirine
à la suite des premières attaques, il s'était i^pandu en
plaintes amères, en rappelant les services qu'il avait ren-
dus au clergé. «Monseigneur, disait-il, connaît toutes les
lois^ue M. Cartier a fait passer, soit pour permettre à

J ^n''*^"' "° *"** **" '* °"* ï»^«' »^««*' a "on clergé l'arche-

Tde et!'
'''*" ""*' ''" ''^'' '"^ ^' "^^"' «*•" >•' ^•'S-'" ^-

"Le Code civil du Bas-Canada, disait ce haut dignitaire de l'Eglise, ne doitp« être m.8 sur le mtoe rang que ceux qui. dan. ce. temps nfoderâe.. ontobtenu force de lo. cher la plupart de. peuple, de l'Eu«>pe. et d'ailleu^. etqui ne sont qu'une imitation, pour ne pas di« une reproduction pure etrimple du code napoléonien. Il diffère en effet, sur une foule de point., detous le. Code, de cette civilisation toute nouvelle, et dans «, fonDTqui est
mdlleure^et dM. son fond, qui est resté exempt de la plupart de leurs erreur..

i^H?"i^r °*'™. '''°*"" *** •*•" °« »'***»«'»>« * ïa doctrine et à la^pline de l'Egli.e cathoUque. ou du moin, ne le. rcpecte à l'égal d^

J„î*H.r!!r'"/'
^différence que l'on r^maïque entre le. Code, moderne, et«lui du Canada M trouve dan. le fait que le. premier., rejetant le. anciennes

loi. qui oon««!r.i<mt le principe de l'union de ragli^ et de l'Etat, .'inapirant
*» 1 erreur ou de l'indifférence en religion, ou de la haine contre l'Egliw catho-
Uque, fomultrent aux nation, un Code civil nouveau. Le Code canadienaucontraiw^ retenu l'ancienne l^.lation du pay., à quelque, changement.'
ppè., et respecté le. mcrar. et coutume, du peuple. Si donc, on en effaçait
ta^quelque. t«he. qjd .'y trouvent, il pourrait être regardé comme un bon^ ir "«*»\«'"\°»r'

"" '''""*• "*" •°*''^"' ^» P"* du fait que
oette légiriatio. est celle d'un peuple mixte en religion, comme c'est aujour-

^1* "" S«?^- Ob^rvation. critique, .ur le Code civil du Ba.-C^Md^par Philippe C. de Angelis. profe«eur de Droit Canon à l'Université

I .
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Vévèqne lui-même de tenir regiitres^ loit poar régulariiet

les paroisBeB et les registres qui n'étaient pas conformes à
la loi. Mgr réyéqne ne saurait nier les e£Forts de M. Cartier

pour arrêter des projets de lois destinés à abolir la dlme, et

que c'est à son influence qu'est due l'adoption d'un statut

qui, étendant aux townships l^Dpération des lois françaises,

a permis d'y établir des paroisses canoniquement et civile-

ment comme dans le reste du pays et, comme conséquence,

de prélever la dlme en faveur du clergé catholique. Il sait

que depuis plus de dix ans qu'il est en position d'aviser le

gouvernement du Canada, on ne saurait citer un seul cas où
il a été en défaut. Il est inutile d'énumérer les nombreuses
lois passées par son influence, depuis plus de quinze ans,

pour incorporer des communautés religieuses, des collèges,

des maisons d'éducation et des institutions de charité, ou
pour protéger les droits de corporations religieuses dans la

commutation des droits seigneuriaux, toutes mesures dont
l'évéque de Montréal a eu parfaitement connaissance. "

L'amertume perce à travers ces lignes, mais Cartier qui

e croyait autorisé à se plaindre n'aurait-il pas dû s'adresser

des reproches à lui-même. " Un avocat, disait-il, pour jus-

tifier son intervention dans cette cause, ne peut refuser ses

conseils à qui les lui demande. " Subtilité que cette dé-

fense ! N'était-il pas fondé, lui homme public, à se retran-

cher derrière son immense labeur de chaque jour, pour se

tenir à égale distance de l'évêché et de SaintiSulpice ?

Le duc de Broglie, traçant un programme de gouverne-

ment à Louis Philippe, lui disait :
" Il faudra se garder d'en-

gager aucun débat qui touche de près ou de loin à la contro-

verse, sous peine dans un temps comme le nôtre de s'enferrer

dans quelqu'une de ces querelles théologiques, où l'on ne

tarde pas à avoir contre soi toutes les bonnes âmes et pour

soi tous les vauriens, et qui ne finissent jamais que mal ou



QUBBBLLB8 POLITIGO-RBLIGIBU8B8 139

de guerre lasse. -- Vous avez raison, dit le roi, il ne faut
Jamais mettre le doigt dans les affaires des autres, car on
ne l'en retire pas : il y reste. "

Cette anecdote qui porte un conseil ne trouve ici qu'une
application très restreinte, car il s'agit en l'espèce d'un
différend entre religieux, et d'une question de procédure,
mais celle-ci n'en dégénéra pas moins en querelle théolo-
gique, puisque des partisans outrés de l'évêché, voulant
faire du zMe, lançaient à la tète des Sulpiciens et de Cartier
les gros mots de jansénistes, de gallicans et de schisme
tiques

; qualificatifs pour le moins singuliers à l'adresse
de religieux qui depuis si longtemps formaient, dans leur
grand séminaire, le clergé du diocèse de ^' ntréal.

Il ne faudrait pas croire qu'en dehor .e cette ville, le
clergé prit fait et cause pour l'évêque de Montréal. Il resta
simple spectateur de la dispute qui n'avait après tout
qu'une minime importance. Lorsque Cartier demanda l'avis
des évêques sur son projet de confédération, tous en des
mandements à leurs ouailles l'approuvèrent fortement.
Cette querelle n'en eut pas moins une assei. arte répercus-
sion sur la politique, mais pas au point d'affecter, sur le
coup, la fortune du parti conservateur ; ce ne fut que plus
tard qu'elle produisit dans ses rangs une scission qui devait
grandement l'affaiblir. »

1 Mgr Bourget m contenta d'adresser à Cartier une lettre le remerciant de
lui avoir fait parvenir un exemplaire de la nouvelle constitution.
Aprla la d«faite de Cartier à Montréal, Mgr Bourget alla lui flaire une vi-

•ite pour lui exprimer ses regrets. Il n'est pas hors de propos de mention-
nw fu'^rès la mort de sir Georges, ses cendres furent reçues au Canada avee
de grands honneurs, par l'Eglise. A Québec, un Libéra fut chanté à leur
•rrivie. Le lendemain il y eut une cérémonie semblable aux Trois-Rivièret.





CHAPITRE XIII

l'homme et l'œuvbb.

L'historien et l'ethnographe qui étudient notre paya doi-
ent être frappés par une certaine parenté intellectuelle qui
existe entre les hommes publics franco-canadiens et les
Normands établis en Angleterre. Les uns et les autres,
comme si leur esprit eut été versé dans le même moule, ont
eu des vues identiques en matière de libertés populaires.
Avec la même sagesse persistante, les uns et les autres ont
revendiqué les droits essentiels de la conscience et de la
liberté humaine.

Pierre Bédard ne se montre-t-il pas sous l'aspect d'un
parlementaire de haute envergure à la Chambre de Québec?
N'était-ce pas le fait d'un homme en avance sur son siècle
que de réclamer dès 1808 la responsabilité ministérielle,
comme complément de nos institutions ? N'oublions pas
qu'à ce moment elle était encore très peu comprise en Angle-
terre. Papineau, avant ses écarts de 1834, n'a-t-ll pas re-
vendiqué nos droits en se plaçant sur le terrain de la vraie
doctrine constitutionnelle ?

m
toi
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Et même son refus d'accorder des rabsides à la Couronne

ne sortait pas des limites de la stratégie, extrême, conve-

nons^n; mais le bureau colonial n'en atténuait-il pas l'exa-

gération par son entêtement à ne pas tenir ses promesses ?

Plus modéré que son ancien chef, avec moins de

provocation dans sa conduite, LaFontaine se montre bien

de la lignée de Simon de Montfort et des fondateurs du ré-

gime parlementaire anglais. Il s'est toujours trouvé parmi

nous, depuis ces illustres modèles, des hommes qui n'ont pas

dérogé aux grandes traditions anglaises ou normandes de

gouvernement.

Cartier parut à un autre tournant de notre histoire, ré-

pondant, avec un tempérament tout différent de celui de

LaFontaine, aux exigences d'une situation nouvelle. Les

classes dirigeantes acceptaient le régime de 1840, se rendant

bien compte de l'esprit de modération que les hommes pu-

blics de chaque province devaient apporter dans la mise en

œuvre de nos institutions pour les tenir en équilibre. Après

LaFontaine, il s'agissait de faire pénétrer cet esprit dans les

masses, et c'est à quoi Cartier ne cesse de s'appliquer chaque

fois qu'il parle au peuple. Toujours il lui rappelle la com-

plexité de notre situation, les grands avantages dont nous

jouissons et que nous devons nous évertuer à conserver à
force de bons procédés, de condescendance vis-à-vis de nos

alliés. Un grand et suprême intérêt ne commandait-il pas

à tous les citoyens de se concerter pour établir une espèce

de paix perpétuelle entre des hommes d'idées divergentes ?

Sans cesse, l'éloge des deux races s'étale dans ses discours

avec une banalité qu'excuse l'importance seule du sujet.

A l'en croire, cette diversité de races qui s'empruntent leurs

qualités respectives et se complètent, constitue un avantage

pour le paysi Cette espèce de paradoxe, ainsi présenté avec
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nn art coiiBommé, fut repris plm tard par lord Dufferin qui
renyeloppa dans une de m* brillantes fantaisies oratoires.

Pris dans son ensemble, Cartier fut un homme d'Etat
hors de pair, avec de grandes conceptions, très conservateur
d'Idées, mais d'une hardiesse d'action incomparable. Il avait
à un fort degré ce qui se rencontre le plus rarement chez les
gouvernants

: la fermeté et la résolution qui procèdent
d'une vision claire de la situation et des besoins du moment.
Trop souvent en effet on voit trembler, indécise, la main
qui gouverne, par crainte des conséquences du coup de
barre à donner. Pour Cartier, une fois que l'étude et la
réflexion avaient mûri son jugement, il n'y avait plus d'hé-
sitation.

IS'il donne l'impulsion, c'est qu'il la sent nécessaire à la
bonne direction et peu lui importe ce qu'en pense la foule.
Les gens qui ont une haute opinion d'eux-mêmes sont en
général de mince importance aux yeux des autres. Excep-
tion à cette règle pour Cartier. Il a une idée élevée de sa
valeur, mais s'il se croit supérieur à son entourage, en
avance sur son parti, c'est que cette opinion se fonde
ror la conviction qu'U a plus étudié, plus travaillé que ses
amis et ses rivaux. » Cest bien l'homme qu'il fallait dans
un temps de crise perpétuelle et de haute fermentation sou-
levée par les animosltés de race. Et c'est cette confiance en
lui-même qui lui fait prendre vis-à-vis des siens des allures
de sauveur et d'homme providentiel.

^

N'est-il pas seul de force à les soustraire aux dents de
l'ogre Brown et de les préserver du contact dangereux de
la démocratie importée de France ? De nos jours, ces pro-
cédés de gouvernement révolteraient Le suffrage s'est

li

ï Et c'était Tr»l. Cartier donnait quatorze heores par jour an travail.
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'^^'^^^^^^ ^^ w valeur le rend déboMant dWtlmisme comme g'il tenait AAMk i. «i * i

'•''*~""»"«' « *V-

combat r»*»«f Kl 1,1
^ * victoire aa milieu ducombat. Cest bien l'homme qu'il faut pour tenir sen^autour de «, le. rang» d'une armée. Auiî"omto^ d^^

4ue i^er n ert pa« à son porte aux Communes anplai»^

Hypertrophie du moi le portait à faire peo de caa de ».

riT;:IZ 'Tî! '''-*«'««*-* «» «>'dl" ^0^T« floe la tête do générai soit Iwnne. Cet optimiame pre-«ait a« regard, de. Anglais eJTaré. parm f^eCIST

^?ia?er^M!J T ***• ""'^ "*«*«"• «* Carti" ^erépliquer. ''A«4«« /„«»«,/«.«« -. U fortune warit a«i

«ration, un de. «dTenmlre. de la meaure, M. Dunkln,- ce
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qnl ne rempécha pas plai tard de derenir ti^^rier da gou-
Temement de Québec et ensaite minintre de l'agriculture à
Ottawa,— exprimait wa doutes sur la pouibilité de faire
fonctionner le futur gouTemement. " L'homme qui Mut
nn ^11 .ygtème, parviendrait à gouremer six groupea
de député* de lix proTlncet, dani la Ohambre des communes
ainti qu'au Sénat, et autant de législatures locales, et à
maintenir son gouvernement mériterait qu'on l'envoyât en
Angleterre enseigner à Palmerston et à lord Derbv l'al-
phabet politique. " '

Sur cette observation s'engagea ce petit dialogue :

€abtibr : Cîela se fera sans difficulté.

DuNKiN
: L'honorable ministre ne voit jamais de diffl-

cultes dans tout ce qu'il veut faire.

Oabtibb
: Et je me trompe rarement

; j'ai asses sou-
Tent obtenu le succès que je désirais. (Ecoutes).
DuNKiN

: Dans certains cas favorables, oui, mais l'hono-
rable député a été aussi quelquefois malheureux. Quant
à moi, je ne crois à l'omniscience de personne. Ce ne sera
pas chose facUe avec trois ministres pour le Ba^Canada
dans le Cabinet de satisfaire aux exigences de races et de
religion de la province.

Cartibb: (Ecoutes).

DuNKm
: L'honorable procureur général se croit proba-

blement capable de surmonter cette difficulté.
Oabtibb : Assurément
Si l'éloquence de Cartier n'a pas de grandes envolées, ses

discours, en revanche, sont nourris de faits, et d'un homme
averti sur tout. Quelle que soit la question dont la Chambre
est saisie, sa mémoire lui fournit ce qu'il est à propos de^ dans l'espèce, lui présente le mot, la formule en situa-
tioii. Grâce au fonds inépuisable d'idées générales que des

1'
'Il
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lectowM TariéM lui ont pemii d'amaMer, qncftioiM de
droit, d'économie politique, le montrent tonjonra dn do-
malne de m connalaMncet. Il n'y a pM là une grande
marque d'originalité, mala c'eat encore un mérite peu ordi-
nalre d'avoir ra lea acquérir et lea utillier.
En économie politique. Il ne tient ni au libre échange ni

au protectionnisme, Il eit plutôt opportuniate. S'il est un
terrain où l'opportunlame soit de mlie, c'eat bien celui de
cette science vague, aux principes sans cesse en conflit
avec les faits. « Les manufacturiers, ditil, demandent sou-
vent à être protégés à outrance. C'est une exigence absurde
autant que les idées extrêmes sur le libre échange. Oe
dernier nous force à payer, sous forme de taxe directe, les
mêmes droits au gouvernement que la protection lui don-
nerait d'une façon indirecte. Avec la protection illimitée
vous portea un coup mortel au commerce étranger ; nous
ne ferons pas telle folie. Nous avons décidé d'imposer un
droit qui donnera au fisc les revenus nécessaires et à notre
Industrie une protection suffisante. " «i pour lui l'établis-
sement d'un tarif est une affaire subordonnée aux condi-
tions spéciales de chaque pays, l'intransigeance inhérente à
•on tempérament reparaît en matière de régime politique
et de constitution. A ses yeux, le monde n'a jamais rien vu
de plus parfait que les institutions britanniques. Sur ce
point, ses idées s'érigent en dogmes et le portent, par
relation de cause à effet, à dédaigner le gouvernement de
la démocratie. La crise par laquelle passait alors la répu-
blique américaine, engagée dans la guerre de la sécession,
lui fournissait, au moment où il formulait ses idées avec le
plus d'assurance, une preuve de la supériorité des instltu-
tiens monarchiques sur celle de la démocratie.

An^««i convenons que son admiration était ici bien placée
;
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11 J a quelque choie qui enlève tous lei luffrages dknt les
iiMtitntioiis an^ jUma: la coniititution immuable dani m
•trncture, à côté dea chartes étrangères, sans cerne boule-
versées. Au lieu de détruire et de reconstruire leur édifice
à neuf, les Anglais se contentent sagement depuis des
siècles, selon les exigences des idées modernes, de le répa-
rer, de l'améliorer, tout en lui laissant extérieurement son
aspect médiéval. Cest cette stabilité des institutions
anglaises dans lesquelles tous les rouages s'appellent et
se commandent avec harmonie, qui leur donnait tant de
valeur aux yeux de Cartier. Ses concitoyens doivent donc
s'y attacher s'ils veulent vivre comme nationalité distincte
sur cette terre d'Amérique ; leur salut se trouve à l'ombre
du drapeau britannique. Sa clairvoyance lui fait poser une
autre condition à la réalisation du rêve des Franco-can«-
lilens ; c'est qu'ils s'attachent au sol :

"Canadiens-Français", dit-il un jour sur la tombe de
Duvernay, <* n'oublions pas que si nous voulons assurer
notre existence nationale, il faut nous cramponner à la terre.

Il faut que chacun de nous fasse tout en son pouvoir pour
conserver son patrimoine territorial. "

La propriété lui impose un grand respect ; on voit ici

l'homme qui ressent le contre-coup des diseussions soule-

vées en Europe, alors que Proudhon s'attaquait aux déten-
teurs de la terre, en proclamant que la propriété, c'est le vol.

Au cours de la discussion, il saisit une idée flot-

tante pour la lancer sur la Chambre comme un avertisse-

ment ou un aphorisme. A la séance du 27 mai 1853, presque
au début de sa carrière, prenant part aux c" 'bats provoqués
sur la question de savoir s'il ne conviendrait pas de rendre
le Conseil législatif électif, il dit à ceux qui veulent élargir

le cens d'éligibilité, que ce serait rendre le Parlement trop

f "1

ii'l

l> 1

lil

H
I
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acceggible à la jeunense. «Toute constitution qni «oime

».ïv
7"^ de l»indu.trie pour la jeter dan. la Atique^

^entf u "f*"*»PP'*~^»«e'»'*nt«àgainerder«.
gent à la maison avant qu'ils s'occupent de politique.»O^nt cela est d'un esprit jurt«, pondé«$, qui ne se lais^pas
•éduire par les sophismes des sauveurs du monde de son
temps.

Dms la série de ses discours réunis par les soins de M.
Tassé, discours où revivent vingt-cinq ans de notre histoire,
il s en trouve plusieurs de vraiment remarquables. Un de

^^!i^
."*'"" * '^ P^"' '"'PP^ «»* ceï«i q^'il prononça à

Québec, à un banquet que lui offrirent, ainsi qu'à sir H. Lan-
gevin, les marchands de cette ville.

C^t after-dmner speech abonde en saUlies heureuses, en
confidences sur lui-même, lesquelles éclairent un côté de sa
nature complexe. Est-ce le bon vin qui lui délie la langue
est-ce le plaisir de communier avec des hommes dont les'
sentiments répondent aux siens qui explique son exubé-
rance ? Nous ne savons. Toujours est-il qu'il se trouve ce
jour-là en une veine excessive. Il raconte comment sa fa-
mille s'établit d'abord à Québec, d'où elle partit vers 1760
pour se fixer à Saint-Antoine de la rivière Richelieu. Son
grand-père et son père furent marchands. Il nous donne ce
curieux et instructif enseignement sur son aïeul « qui, 23 ans

«£!^T "^^^ ^^"^ ^* '^*»°' exportait en Angleterre
600,000 minots de blé par année. VoUà un fait qui prouve
la fertilité de cet endroit et qui doit disposer les Québec-
quois, t cause du mérite de mon aieul, de me pardonner de

?J^ î!*f
«"««hand. " Un peu plus loin il revient sur cette

Idée
: Je ne suis pas un marchand, quoique j'appartienne

à une famille de négociants. Peut-être ai-je commis une
erreur en n'embrassant pas la profession de ma famille, au
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Ueu de la loi et de la poIWqne. Tel qne tous me voye,, je•n»«.e espèce d'homme de loi q«i .'occnpe de politique
et de commerce. " «- i^ u^uc

Il n'y a pag que des confldencen dans ce discours de Que-

éW faite des avantages de la situation de cette ville, et l'ex-

^~i? "^"^r^
^"' '""^^"^ ^^'" '^«^t P'endW pourla rendre prospère.

*^

ne^nlîfî
"° *'?°'°'^ *^"* ^'"'^^ P*^^ ^"* «^^ «^hissait oune pliait jamais, une fois sa détermination prise. Si unemesure lui paraissait juste, si l'intérêt public exigeait une

.2 r'''***''^^
^^ ^* P«"«^"^' " °'»»^it^t pas à ex^cuter la réforme n .essaire, qu'elle fût bien vue de la foule

Z^^ ,

^^^"t^i«a«'^° judiciaire du Bas^^anada se fit

mfnT.
/'"*''**""'*" P^^"" "'^^^"^^ des avocats etmême de plusieurs juges.

«a parole valait aux yeux de ses amis tous les engage-ments du monde. «Je tiens mes promesses parce que^
citl^'.'T'":'

^*'^'" '^^ ^^^^^ - plaisantant auxcitoyens de Sherbrooke, accourus à la gare de cette ville

vTrlTs^l^l^tr^ "" ^^^^'*^- '^^^^
d?MW«n ' K,

^"^ ^^" ^"^^ *^" d^it ^«^ «matière

L^^fn 1 f" «?
""'P'"* *'"*^ l'administration, invariable-

r.^mel
'^'''* "" ^'"'' *" "^^ d^ ^- »-«"er depromesses si souvent sources de déception : « Pourquoi vou-

lei-vous une place ! Vous avez du talent ? Eh bien ' faitescomme moi, tmvaiHez ! Et vous vous ferez une situatio"
bien plus enviable que celle qu'il me serait peut-être pos-

fnll .m T'.*^?^^''
^*"' "" d^ "«« ministère^ » Quelque

fois, s'il s'agissait de venir en aide à une inroravae, adv^nant une vacance quelque part, il rappelait le candidat
^conduit, pour se rendre à ses désirs.

^anamat
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Le Canada a vu en cet homme un des pins françaii de set
enfantg, ce qui ne l'a pas empêché de passer pour un anglo-
mane. Cette accusation lui fut spécialement sensible Ion-
qu'il la trouva dans la bouche de quelques-uns de ses an-'
ciens amis politiques, brouilla avec lui. Un jour, l'ayant
entendue formulée en Chambre, U y opposa cette protes-
tation indiginée :

" Monsieur Loranger a été jusqu'à dire que je voulais an-
glifler mes compatriotes

; eh bien ! si l'honorable député
occupe jamais ma place, je lui souhaite de faire passer des
mesures qui égalent en patriotisme celles dont je suis l'au-
teur. Ne sait-U pas combien j'ai dû travaiUer, lutter contre
certains préjugés, pour obtenir que le chemin de fer du
Grand-Tronc passât à travers le Bas-Canada, enrichissant
ainsi mes compatriotes, augmentant la valeur de leurs
terres, et facilitant la colonisation? N'ai-je pas, par une loi
passée en 1866, doté le Bas-Canada d'écoles normales et de
trois mille écoles communes? N'ai-je pas rendu les biens des
jésuites à leur destination première ? Qui a réglé toutes les
difficultés par rapport aux townships? Sont-ce les lois fran-
çaises ou les lois anglaises qui y ont été introduites ? Qui,
avant moi, avait songé à la codification de nos lois civUes?
Le code sera écrit dans les deux langues. La loi qui divise
le Bas-Canada en plusieurs districts judiciaires estelle dé-
savantageuse à mes compatriotes ? Cette loi ne permet-elle
pas à un plus grand nombre de jeunes avocats de se distin-
guer ? M. Loranger s'est attaqué è l'article qui permet
d'entendre comme témoin un proche parent ; cette faciUté
dans la procédure est accordée aux Haut-Canadiens, et il
n'en résulte pas d'abus chea eux. Nos compatriotes ne sont
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Ui pu met InteUlgent. pour en lonirr I*nr ~i.^™

orne «,c«.a.„ d'anglomairie k tr««„et d'nnegéo^.

« dUir" "L^rB"*" 7jir; '•"•?" ''"~^°**^"* -^*-*«»
«n. vouloir fidr. lX« d."rir^JL™" ??^^*'^"'' ^'' * ^'•"*«".

minlstreT Cartier subit P^tl!? îf '"**'***"" ^«"9«'" devint

J««.b. .t lui d«n«Hl. â brûJ:U^f.t «o»^:rLÎ°"^
''" •" '"*

"Perfide AlWonl »
Et G. L. de répondre du tac au t«! :

24

f
f
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Il 7 a longtemps qne la postérité a rendu justice à Otr-
tier sur cette question d'anglomanie. Un des premiers à
reconnaître son dérouement à la cause nationale fut sir

Wilfrid Laurier. Il l'a jugé avec une compétence et une
impartialité qui nous font un devoir et un plaisir de cit»
son appréciation :

« Peu d'hommes, dit sir Wilfrid, ont mieux que lui com-
pris la situation de la race française. Peu d'hommes ont eu
un sens plus lucide des devoirs que cette situation impose.
Pour ma part, je ne connais per&Dnne qui sur ce point lui

soit supérieur, si ce n'est sir Louis-Hippolyte LaFontaine.
n arriva souvent que tous deux eurent à défendre la mêiae
cause. 8i tous deux montrèrent un égal sens politique, on
retrouvait ches le premier une digidté que l'on chercherait
vainement ches l'autre. Tous deux, par exemple, eurent à
défendit le principe de l'égalité de représentation entre le
Haut et le BasOanada, s<nis l'ancienne constitution, mais
dans des circonstances diamétralement opposées. LaFon-
taine, à une époque où le Bas^^anada avait la majorité
de la population, et où il lui fallait résister au courant po-
pulaire dans sa province ; Cartier quand la position fut
intervertie et où, par conséquent. Il avait avec lui le senti-

ment de ses compatriotes. Les discours de LaFontaine sur
cette question sont «npreints d'une majestueuse grandeur,
de laquelle rien n'approche dans l'œuvre de Gtotier. "

On nous en voudrait d'interrompre ici une citation qui
nous montre un homme d'Etat jugeant un de ses prédéces-
seurs avec tant d'autorité et d'impartialité :

"Ce qui pour moi est plus caractéristique que tout le

reste dans cette nature si complexe, c'est que toutes les

questions qui se présentent, il les envisage par le point de
vue le plus élevé. Il ne cherche jamais à échapper à sa res-
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poniabiUM dan. la retraite facile gn'olTrent les r^réina^populaire.. Quelle que wlt la ritnationuïâL«lH^^

«I«conr.ge et la vaillance «talent Bent.«tr^I!^u .

çhaqne jo„, et rtr Rich«d Cartwright 11 d^rTn^/oï

qr"«,a^,^,rr.''T^*.'"" entrep^ndre ,n«.

nrf. !r « "«"«ait l'opinion de tont le monde, y com-pri. rtr George. l„i.„é„e ,nl, ,„ ,e champ, avec^a'^™
Ilfut donné à Cartier de vivre .»ez longtemp.Z^L

n!™i!^.^ " "'^'^ **^'*" ** politique.. II lui «aitpemta de ti«r vanité d'avoirm un de. ouvrier, putawntî

nLlI^
'«/«»'« de. nfttre. à parcourir Ontario et à v

ïï« ZLfr- '""'1
«'«Patae-eat, prouvant ainri^* JLJà de. population, qui n'en voulaient croire leur, véni m^e. habitent, du B..Oan.da n'étaient paTaurn^*";.'^*



UM L'HOMME HT VŒVYBM

Toronto demandaient à Ponlett Thompson de priTer le*
Bas<3anadiens de lenn droits politiques.

îi y arait dans sa nature an côté puéril en apparence.
On était porté à sourire de la manie de se faire yaloir tou-
jours et de yanter son œuvre. Voulait-Il par là lépondre
aux attaques brutales des adversaires, à leurs tentatives
rageuses de le diminuer sans cesse lui et son œuvre ? La
hauteur de son mérite aurait dû dédaigner le dénigrement
dont il était l'objet C'était un impulsif, un tempérament
vif qui tournait facilement à l'impatience, voire à la vio-
lence. Quel est celui de ses amis qui n'a pas subi ses mer-
curiales ? Il n'épargnait personne et ses querelles, même
avec air John, sont restées câèbres dans les cercles de ses
intimes. Grands amis sur la scène,— " on nous appelle les
frères siamois, disait-il un Jour, à un dîner politique— " ils

avaient des chocs d'idées dans les coulisses, c'est-à-dire,
au Conseil. Avant la Confédération, Cartier avait porté
Macdonald sur ses épaules et assuré son succès. La ma-
jorité canadienne-française, à la suite de ces deux hommes,
contrebalançait leur infime minorité de l'Ouest Les r61es
furent changés après l'union des provinces (1867), sir John,
appuyé par un plus grand nombre de députas de l'Est
et de l'Ouest, prit des façons autoritaires auxquelles l'incli-

nait un long exercice du pouvoir. De là, une lutte sourde
entre lui et Cartier.» Et comme ce dernier n'était pas
homme à plier, il restait maître du champ de bataille, à
force de résistance, de colères et même de menaces.

» An tortlr d'mw téftiiee d« la Chambre de* oommunes, Cartier diiait ft im
•mi de l'auteur: "A«-tu remarqué, ce soir, comme j'ai fait l'éloge de Blaket
Je l'ai couvert de fleura. Je lui ai presque fait des avances. (7est le seul
«jen que j'aie d'auMuer Hacdonald t la raison dans les grandes erises."
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Dan» ion InMrieiir, c'était le Camidien du bon vi.„,t«^| a.m.ble, Wte ex,».., fut entier a„^,J^" a^^
«™»t M WMlon — (ont re«t«e« longtemp. célèbre»lXp««é^ jonraltatei^ tonctionnaire., miScienl !^î!!:« .*uu«alent^ «„ «.nle.^. de la ™ê'M^L^
ny connaiiMlt plus ni rouges ni bleus ; toutes les coulenr»

^^Jt ™i. ^"k.**
""*•" ««»««"<"'-«» «oe notre h»te

•eanccle 0*/ CoMdo, ««, pay,, ,«, <„„<,^,, „
"^

_Lach«Jeor« communiquant, à mesure qne l'heure avu,-Sal^ le commandant Fortin, un gai Inron du temp. mZ

«u^n^!,
mouyement de l'artron, le ch«.t de. yoya.geur» en route pour les pays d'en haut I

n»™ Tl "»"'**'"'* *»»• «« ioyeni compagnon, dont

ooblWe. m«me et rarrlTante. «nlement dami le, mémoire,Pte. lmpre«ionn.ble, de quelque, homme. alor,7°^début dan, le monde. Héla. ! c-ert la Tle

ter^rf^n.""'™*
?'^* canadlen-françai. n'eut à affron-ter une plu. grande reiçon«bUité que celle que CtoU»•««uaa le jour où U « trouva dan, 1-altemative d'acc^tSon de reW la Confédération. Ni Paplneau, ^IX

I* rtMe de. p«,mier. « réduiwit à réclamer la lib«té pour
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les Canftdieai. Oartiêr «Tait à cboidr entre on ayenir pro-
blématiqne et on état de choeea conna avec dea araiitagst
bien déflnia Lea retronyeraÏMl arec autant de garanties
dani l'édiflce qu'on allait conatraire f N'étaitMse paa quitter
le certain pour l'incertain que d'accepter l'union dee pro-
Tlncea T Voilà lea queationa que le poiaient anxieusement
lea eeprita inquiets. Heureux joueur, il sortit triomphant
de la partie, ajant eu soin de ne la risquer qu'arec le plus
d'atouts possibles dans son Jeu.

L'année 1872 rit le point culminant de la gloire de 0^
tier. Depuis cinq ans, la Confédération suiralt sa marche
progressive. En se développant vers l'Occident, elle attei-
gnait, par l'annexion des territoires du Nord-Ouest et de la
Colombie, les rives de l'Océan Pacifique, pendant que du
côté de l'Est, vue 4u Prince-Edouard le préparait à unir
ses destinées aux nôtres. Les adversaires de Cartier eux-
mêmes désarmaient devant le succès du grand œuvre de
1867. Dans sa province, où ses vues d'homme d'Etat avaient
concentré, comme dans une citadelle inexpugnable, tout ce
qui constitue notre trésor national : traditions, lois, cou-
tumes, enseignement selon nos goûts, ses concitoyens ne
jouissaient-ils pas d'une indépendance qui ne leur laissait
rien à désirer, et qu'ils n'avaient jamais encore connue aussi
complète? Et s'il jetait les yeux du côté de ses adversaires,
n'avait-il pas droit de se féliciter de l'orientation nouvelle
qu'ils se donnaient en politique? Renoncer aux exagérations
radicales n'était-ce pas se ralliVr aux principes de Cartier î
Tout le programme de Papineau, attaqué vingt-cinq ans
durant par Cartier, croulait dans le néant de son imprati-
cabilité. Malgré les signes de faiblesse qu'on remarquait
dans les rangs, son parti était encore dans la pleine gloire
du succès.
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A la eMion de 1872, il arait fait accepter la première
charte dn chemin de fer da Pacifique, aux acolamationi
de toute la Chambre qui ne raralt Jamais ru en appa-
rence plui en Terre. Noui disons, en apparence, car à
ce moment, la maladie qui devait l'emporter un an plus
tard— le mal de Bright— le tenait déjà d'une étreinte Im-
placable. La session terminée, les élections générales firent
appel à son activité, mais il ne put y répondre que faible-
ment, sa santé s'en allant à vue d'œil. La province de Que-
bec lui renouvela néanmoins sa confiance une dernière fois.

^

Au mois d'octobre, ses médecins lui ayant conseUlé de
s adresser aux sommités médicales de l'Europe, à des spé-
cialistes, en mesure, disait-on, d'enrayer la marche de la
maladie, il se mit en route pour Londres. A son passage à
Lévis, les citoyens de l'endroit vinrent lui faire part, à la
coupée du paquebot, des vœux qu'Us formaient pour sa gué-
rison. Ce fut une scène pathétique. D'une voix tremblante,
le vieil athlète toujours si vigoureux contre l'adversaire
mais sentant sa faiblesse contre l'ennemi inconnu,— mais
invincible, celui-là,— remercie affectueusement ses amis de
leur touchante attention, parle du pays de ses affections
qn il a chanté, de son espoir de le revoir bientôt, puis, comme
si l'ombre du noir faucheur lui eut fait signe de renoncer à
cet espoir, il s'arrête pour refouler un sanglot Tous les jour-
nalistes présents à la démonstration notèrent cette défail-
lance. Combien fut douloureux ce dernier voyage de Car-
tier sur la mer, dont l'immensité, pleine de terreurs,
incline l'homme aux pensées mélancoliques sur le passé,
aux interrogations anxieuses sur les mystères de la vie et
de l'au-delà, chacun s'en fait facilement une triste peinture I

Seul, dans ce triste pèlerinage vers la science, replié sur
lui-même, revenu des ambitions après avoir sondé leur

•1
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•tot, Cartier Motit plu rlTement son âme •'ooTrir à la
loi de aea jewM» aiméei qui fnt l'iiiapiratrice de .a poUtioiw
et qui au déclin de aa vie et de aa aantë^ mettait deIW
nuice dana la mort.

*^

Penonne de aon tempa n'a mieux compria et pliia nette-ment poaé que Cartier le problème de la poUtiqne cana.dienne
; peraonne n'a mienz indiqué lea moyena de le lé-ondre. Sei indicatlona ae aont tranaforméea «i «ne loi

tadte, aujourd'hui obaervée par toua lea homme. «,ucleuxd une paix permanente au milieu d'élément, de diworde.Ce.t en cela que Cartier survit parmi non. comme dana
•c 2 œuvre politique et administrative.
La mort e.t venue l'abattre dana toute la maturité de ksaptitude, avant la «)ixantaine. 6on activité avec l'âge étaitdevenu un .urmenage mortel, qui l'a immolé à la patrie àlaquelle U a donné vingt-cinq ana de wrvice..
Qui voudrait nier l'importance et le mérite de .on CBuvre fI^ haine, accumulée, .ur Cartier dana l'ardeur de. lutte.

Zn^ fZ"' '"^ ^" *"'^^"- ^'^'-P* d'inju.ticer.el^
depu^longtemp. évanouie.. Il a ce«é d^ un homi^e

Mrd hui tout Canadien ert heureux de .'incliner devant mir«de renommée, «iia on examine le réaultat du labeur

à l'épreuve le mu «>n<»« du franc métal
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DU OABTIBB A NOM SVH^Jt

Noi lectenn nous Maront gré de leur présenter un létn.

la mort de Cartier jaiqii'à noi jonr^

LE BOANDALI DU PAOIFIQUB

Le gonvemement connervatenr Maedonalrî se tronyo, à
U.«jdondel87Mnf.cedWcri.e terrible. Noi.nô2n.
PJ^r dn wandale du Pacifique dont il a été qoertion plu.

«i!ii*^i' .îf!**
H«»«°8don .e lèTe en Cbambre pour

Tn^ m r 'l*"
acouiation. n .e fait fort de prouyer

qu'à la veille de. élection, de 1872, le goureraement a pro-mi. de donner l'entrepris de la conirtmction du chemin de
fer du Pacifique à Hugh AUan, préddent de la Compaimie
transatlantique, en cousldération d'une souscriptionRec-
torale versée par ce dernier. Huntingdon demande la com.
porttion d'un comité d'enquête devant lequel 11 fournira
le. preuves de M>n accuution.
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John A. Macdonald reponue raccnsatlon et fait un appel
à MB partisans politiques qui, à sa demande, refusent d'ac-
corder le comité d'enquête.

L'affaire est trop sérieuse pour être entend d'une façon^
aussi sommaire. Le 8 avril suivant, le premier ministre,
sous la pression du gouverneur lord Dufferin, ou agissant
de sa propre initiative, demande une enquête. En consé-
quence, un comité est formé de l'honorable M. E. Blake,
Doriop, Blanchet, M. Hillyard Cameron, avec instruction
de faire un rapport sur l'accusation Huntingdon.
Le comité d'enquête se mit à l'œuvre après la session,

mais dut interrompre ses travaux au bout de quelques
jours, parce que la loi qui avait été passée pour l'autoriser à
interroger les témoins sous serment, avait été déclarée non
constitutionnelle en Angleterre.

Le Parlement qui avait été ajourné au 13 août, pour re-

cevoir le rapport de l'enquête, se réunit ce jour-là pour être
prorogé immédiatement. Le lendemain, en vertu d'une
proclamation royale, ordre fut donné aux juges Day,
Polette et Oowan, d'instruire la cause dont le comité
de la Chambre n'avait pu s'occuper. Une foule de témoins
furent entendus et il ressortit de leurs déclarations,
qu'effectivement, Hugh Allan avait versé, entre les mains
de l'organisation conservatrice, une forte somme destinée
à payer ler frais d'élections, et que le contrat du Pacifique
lui avait été accordée

Les ministres nièrent qu'U y eut relation de cause à effet
entre la souscription Allan et l'adjudication du contrat à
ce même personnage.

Le 23 octobre, le Parlement se réunit de nouveau, en ses-
sion extraordinaire, et des débats extrêmement violents
s'engagèrent sur les accusations Huntingdon et le rapport
de l'enquête faite par les juges.
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L'exittence da miniitère Macdonald était en jeu. Fen-
dant qnelqnei jours la rictoire parut incertaine. I/on put
croire un moment que la majorité de 85 Toix qui arait
d'atrard appujé sir John au mois d'ayril, lui resterait

fidèle ; mais la septième journée Tit une séance mémorable.
Donald A. Smith (aujourd'hui lord fitrathcona) se leva et,

après avoir longuement fait l'éloge de sir John, aux ap-

plaudissements du parti ministériel, ajouta soudain: " Mais,

messieurs, je ne puis excvser la conduite du gouremement
dans l'affaire du Pacifique. " Les applaudissements chan-
gèrent de cdté, retentissant à la gauche de l'Orateur.

Après ce discours, le parti ministériel fut pris d'une ter-

reur panique et le cinq novembre, sir John Macdonald re-

mettait sa démission entre les mains du gouverneur gé-

néral.

i

n

LB8 LIBÉRAUX AU POUVOIR

Le 7 novembre, Alexander Maekensie formait un nouveau
gouvernement et prenait le portefeuille de ministre des tra-

vaux publics. Voici les noms de ses collègues :

A. A. Dorion, ministre de la justice.

Albert Smith, minlHtre de la marine.

Letellier de Saint-Just, ministre de l'agriculture.

Richard Cartwright, ministre des finances.

David Laird, ministre de l'intérieur.

David Christie, secrétaire d'Etat
Isaac Burpee, ministre des postes.

Thomas €k>ffin, receveur générai

T. Foumier, ministre du revenu de l'intérieur.

Wm W. Ross, ministre de la milice.

Richard Scott, ministre sans portefeuille.

M. Huntingdon, président du Conseil.
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leW novembre .oly^t. Il , ent» de «out^ob^

d»»»?**'
"'^'^ '"* "»'^* •* prorogation de.Oli«bim*««.« g»oT«»eineat Mackentie ™e forte miS^riM^d^oM» favorable» à aa poUUqœ.

-^i""» oe

I/artT^ de. llbéwni an ponvoir «aita événement m
«MB^, a. étatent tonjonr. «té, dan. l'c^poritlon,^
*»JM le. denx année, dn mintatt., lU^Zô^JX
Maeki^ w Toyalt appâté par nne poiHante majorité.Homme d'action et d'énergie. U « mit^Z^J^^^^*™u^ «. idée., en m.ti*r.4e gonvememelT^^e porta d'abord nr l'entrepri» dn Padflqne. 8ui. avofrappronvé l'œnvre de «. prédéce^enra, il « tronv^ ,i2 ,ï^

ÏHSITZ'
""'"• '™'*''*P*"~ laColombie, de donSS

à «tte province nne voie de commnnication av« l'Ert dn

IB CHEMIN DB FBB Dn PAOITIQUB

«Jcatlon qn'il .obrtitnait à celui de Cartier et de Macdonidn prop««Ut d'ntili«r le. communication, par e^ Ô^^^toonvent entre la partie e« dn Lac Nipi«i^e et le pi^

«.mme on le. appelait). L'entrepri» d'une voie ferrte conttnnede 2,600 mille, loi «mbl.it i.or. de pr.p.rt.C"«
lea ressources du pays.

i- *' v« «vw.

Ce projet ne fut mis que partiellement à exécution.
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l'affaibb bul

A la MMion de 1875, we proéainit an incideiit qui fit beaa-
ecmp de brnit dans le temps et qui n'était, du reste, que la
nite d'un incident semblable qui avait troublé les premier!
jours de la session de 1874.

Après la mort de Oartier, Biel se présenta pour le rem-
placer dans le comté de Provencher où il fut élu. On croyait
qae l'affaire en resterait là, car Riel ne pouvait pas ignorer
qu'il était guetté, à Manitoba et dans Ontario, par une foule
d'individus désfreux : soit de venger la mort de Scott, soit
de gagner la prime de f6.000 que le gouvernement d'Ontario
avait offerte à quiconque arrêterait Biel ou contribuerait à
son arrestation.

Orande fut donc la surprise à Ottawa, lorsqu'on apprit
que le trop notoire chef métis était dans la capitale et qu'il
avait signé le regtotre des députés. La Chambre, saisie de
l'affaire, prononça son expulsion. Riel avait pris la fuite
immédiatement après avoir signé la liste des députés.
Les Métis lui confièrent de nouveau leur mandat C'était

un défi à la Chambre des communes qui en se réunissant
en 1875, au mois de janvier, eut encore à s'occuper de cette
affaire. 8e basant sur le fait que la Cour supérieure de
Winnipeg l'avait mis hors la loi, parce qu'il ne s'était pas
présenté devant ce tribunal, pour répondre à l'accusation
de meurixe portée contre lui par le grand jury de cette pro-
vince, le gouvernement Mackensie l'expulsa de nouveau des
Communes et déclara son siège vacant.
A cette m&ne session, un comité fut formé pour discuter

la question de savoir si ...ae amnistie avait été promise ou
non,— soit par Cartier, soit par sir John Young —, à Riel,
et aux Métis qui s'étaient insurgés contre le gouvernement

l!

i|
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Il fut établi qu'eue deyait être accordée à cenx^ mata Uqneition restant indécise, en ce qui regardait Biel

de laquelle tonte, lea élection, auraient Uen le mêmej^et an |K:mtin wcret La loi opprimait auMi le cen. électorjponr le. candidat..
^««etwii»!

Une antre réforme importante marqna cette .e..ion : le

Z^ ? ;!f..!f***°°*'''
^"^ ^^**^°« contctée. qni fnrent

depnta décidée, par le. jnge.. O^ sorte. d'affaiL re^JT
tlMaient auparavant d'un comité de la Chambre

Hn^J^r. *"* ^^^"^ le 26 maL Le premier juin, Do-
rion devant Juge en chef de la province de Québec, et futremplacé par Félix Geoffrion.

«^,«11^

A la gession de 1876, ouverte le 4 février, M. Mackenriem voter une série de résolution, demandant au gouverneur

iTr^^' "°^ "^'^**** ^^^'"P*^*^ * ^«« q^ *^^aient pri.
part à 1 insurrection du Nord-Ouest, en 1860 et 1870, excepté
à Biel, Ambroise Lépine et O'Donoghue. Ceux-ci, après un
exil de cinq ans, devaient être létabUs dans leurs droits de
citoyen du Canada.

CRÉATION D'UNB COUB SUPBÊMB

La Cour suprême du Canada fut établie durant cette ses-
sion La loi qui la créait fut présenté par Poumier. Parmi
les députés qui la critiquèrent, mentionnons M. Henri
Taschereau, aujourd'hui juge en chef du Ba8<5anada, qui,
tout en approuvant la loi, demandait que sa juridiction fût
restreinte aux causes relevant des lois fédérales.
Au mois de décembre, Joseph Cauchon fut appelé au

ministère pour y remplacer Pournier, nommé juge de la
Cour suprême.
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-«l.deJ«.rterM77,p.,M.aA ^^ti"""'"^
*»

I^ POLITIQUE NATIONALE

chuine, • .V^K. A
^"">». e» "le de. élecUon. pro-

^re';ï.C. "'^'' "'"'""' "" ">""» '-
Aa moment où 1. Chambre » forma en comité de. «b-

«X^Su^fr^** «omm^clale., manufacturiére^et•^coie. du Canada. Le gouTemement combattit Tirement

reyenne d» iCJ^' ^ Canner, comme ministre dn

Au conr.T 1
'""".P'"» *"d gonvemeor do ManitobaAn conr. de ia Mwion de 1878, denx ministres Vail »t

été^abli derant nn comité de la Chambre ,ne, à "t^ de

™«^ ,frr"*"'" "'-P"-''-. ayant fkit d^trï
dt^fr^T 'fi»"™™*""*»*, il» avalent contreveno à la loi

^ent é:.^?"a'^;r"i" l»''--*- ^^ «mbiabfetd!aent «ait amvé, l'année précédente, à M. Anelin ««..t.,

2S

f^'

I

si i
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e; i

Cette contrayentioii expoMUt Icfl coapablet à une amende
de 92000 par jour, n fut paMé ose loi pour le* mettre à
Pabri de cette pénalité attendu que la contravention ayi^
été faite à leur infn.

A la même session tir John A. Macdonald revint de non-
veau À la charge pour développer le programme qu'il avait
esquissé l'année précédente. U demanda à la Chambre de
voter une motion impliquant un relèvement du tarif, de
façon à protéger toutes les industries du Otoada contre la
concurrence étrangère et à encourager la création des indus-
tries nationales.

Pour la première fois, il désigne son programme sous le
titre de « National Policy. "

Comme on approchait la période électorale, la lutte s'en-
gagea très vive sur la proposition de sir John. C'était la
bataille du protectionnisme contre le libre^hange, qui de-
vait durer plusieurs années.

Du Parlement, la lutte passa aux journaux et dans les
discussions publia ues. Les protectionnistes firent assaut
d'éloquence avec les libres-échangistes. C'était une révo-
lution dans les idées d'une partie de nos hommes publiques.
Depuis le jour où l'Angleterre avait supprimé che« elle les
droits à l'importation, U doctrine libre^hangiste avait fait
de grands progrès au Canada.
Macdonald, comme Cartier, Galt, Brown, Cauchon, Cart-

wright et Mackenrie, était de l'école de Cobden et de John
Bright.

Ce furent les circonstances qui suggérèrent à sir John
sa conversion au protectionnisme. Le Canada traversait
alors une crise financière terrible, crise aggravée par la
politique des Américains, qui vendaient à vil prix, sur le
marché canadien, le surplus de leur production industrielle.
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CeÎC^T B r^r^^^'r " '»^* "•
fAiMif -*« *^ "^ •^®™ fl"« "i nn tarif élev«

llBd««rie cuMidiame ponmit reprendre ma. a^iTÎSMt «ne b.bUe twtlqne de « P«< c«TnV «t^^^^P~«r«n„.e, en deh.» de 1. pSS,nfn.aoJ.^I^„'"^

M«ken.,e, „e 1. politique dn gonvememern?^?.^»

snpprodnction ^ ^ ^^ P«)«périté et de

La bataille électorale, engagée but ce terrain, finit le 27

coueguea
: B. Masson, H. Laneevin G Tiiihir /^ nv,

L. Tllley, D.-L. Macpherson.
^ *'*'^' ^^ ^^P^'»

X-'AVFAIBB LBTBLLIigB

Dès l'ouTertnpe de la aemlon de 1879 1. nh.n.K~ *..

Letellier de y8aintT.tr ! I
' ^^««tenant.gouvernenr

collègue, «aient «,„, ,e cntrtle de ceVa .^"^iot
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<ra<<riiigi»dec]|eiiil]Mâefer. JuMlipueUincidaiit—

U

démlMioii d'oa premier miniirtre— ne t'était juqne-U pio.^
doit dans notre politique.

Lee coneenratenre, en majorité à U Ohambre proTinciale^e trouTaient reléguée eondain dans l'opposition, d'vne fa-
son aeeei anormale

; grande fut leor irritation. Aneai entre»
prirent-ile nne lotte terrible contre Letellier.
A la Medon de 1878, à Ottowa, lia demandèrent la deeti-

tntlon da lientenantgoaremear. M. Mackeniie, alon pre-
mier minietre, reponesa cette demande, alléguant qu'il e'a-
giwait d'une affaire qui devait se régler dans la province
de Québec, par un appel au peijple. «i celui-ci se prononçait
contre M. Joly qui avait été appelé à eucoéder à M. de Bon-
cherville, l'acte du lieutenant-gouverneur serait désap-
prouvé et les conservateurs reprendraient le pouvoir. La
Chambre opina dans le sens de M. Mackenxie.
A la session de 1879, les conservateurs étant au pouvoir

à Ottawa, on institua de nouveau le procès de LetelUer.
Sir John A. Macdonald émit l'opinion que le gouverneur
avait violé la constitution et que comme U était un officier
nommé par le gouvernement fédéral, celui-ci était tenu de
le punir en le révoquant. La destitution de LeteUier fut
prononcée par les Communes à une forte majorité.
Le vote de la Chaml»e devait être suivi d'un an«té en

conseil révoquant le lieutenant-gouverneur de Québec. On
s'attendait donc à ce qu'il fut obtempéré immédiatement à
la volonté des députés. Aussi, vive fut la surprise, lors-
que sir John A. Macdonald vint leur annoncer que l'arrêté
ey Conseil présenté au gouverneur-général lord Lomé, n'a-
vait pas été signé. II n'avait pas absolument refusé de
donner sa sanction, mais il avait demandé de prendre l'avis
du gouvernement anglais sur cette affaire, attendu qu'elle
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«^t niu pitfeMeat dam In uundn de I. poUttooe ««.««»,. Tout ».t™eUe««it. le. dépoté.df^X
QoeI,.«.„». dem«,d»«»t en pletaeCl»mb« a lord Loî^

Abbott et Langevin forent ééléimém m a««i-*
~»te,Ur U p„po.,tio. doJXZ^.^i.'Z
i<eteiiier, partit ponr la combattre

LA POUTIQUB NATIONALE

fait ^L^l'^T '* «"""»«»«« ttot I. p™„««
0.»^ de façon à p«,Mger le. différ^te, Inda^ dn

1. ™ii ' 1^ * ""* '* '*«'"'* '">«»•. à 26%. estait

projet, 8ir J. A. Macdonald et ses collègnee ge d^i-
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t^ll
•*«"«• «odiier le pl«. de Mackeiurie. II. denu».

1^1 r Paiement de «ettoe en rtierre 100,000,000
d'âcre. de tem», leequelle. .endent yendoe. A l^iac»I^denier. proreiiwit de cette Tente .ertient emplojée àdéftjjyer le. fr^ de l'entrepriee, à l^juelle le r»nre«c^nt
impérial wenit appelé à donner m coUnbormtion.

fat «^ri d'aucnne loi de gnnée importance, «nf œlle qnî

?r !,"J
P"*^*""^ maritime, le. 6 million, que la cSn-

«ftrenee d'Halifax avait accordé, au Canada, co^e ^â.

î^ricÏSr"
'* ^"^ '"""^ *" '^"•^' P*' ^^ P^»»^"-

L» OHBMIN DE FBB DU PAOXFIQUB

Une wconde MMion fut convoquée à l'automne,- le 9décembre,- en vue de faire ratifier par le Parlement l'ar-
rangement que le gouvernement avait conclu avec unJ^upe de capiteliate., dan. le but de comitrulre le chemin

^^^^* ^'''; "^ "" ^''''°'^ ^^ '» *^<^» 'onn^ en

îr^ '

«f
trouvaient M. George fitephen. et Macintyre,

le baron Reinach, Du Pré Grenfell. M. D. A. Smith^entra que plus tard.
^

Le nouveau projet du gouvernement repowit .ur un tout
autre principe que celui de 1ST9. H .ub.tituait à l'entre-
prise publique, l'entreprise privée aidée par le gouverne-ment Celui-ci renonçait à la construction du chemin na-tioMU, à sa propriété et à wn exploitation par ses officiers,n cédait ses droits au syndicat qui s'engageait à relier les
vieilles provinces au Pacifique par une voie ferrée continue,
moyennant un subside de ^25,000,000 et de 25,000,000d acres de terres. Le Pariement lui accordait de plui le
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WCWO,000. Le chemin deralt être terminé en dix an^ Ilfut ooTert an pnbllc en lg86.
" «"x an^ u

r^Jl l^l^^""^ "" "^P*' •" P*"P'*- I^ ^ï^lon. gêné.

X-A ^tin.^
'*"'^' ^* •^» PO'^^'-"»- en 1882 à

Let iMsion. de 1888 et de 1884 n'offrirent ancnn Intérêt

^^i^A T *i

«?^*"ement, en 1884, d'autoriner la é^m.pagnie de chemkide fer du Paciflqne de contracter nn non.Tel emprunt de 122,000,000, avec garantie du gouvernement

^,l?îr r^T""**""* ^" '* P'^^^^e de Québec, dirf.^par M. Chapeau, demandèrent au gouvernement d'ac

^ml ^"^^^T
^' ^"^^ "°^ •«"•^e de 12,300,000comme compensation aux wcriflcea qu'elle s'était impisé.POM construire une voie ferrée d'Ottawa à Montréal, et dece dernier p<,int à Québec, prolongement naturel du Paci-âqne. Si, John résiata longtemps à cette demande à la-

quelle U fit droit sous la crainte de voir une scission danspn parti.

DEUXIÈME INSURRECTION DE RIEL

r.J^J^^''.^^
^^ '"* bouleversée dans ses travaux

paisibles par la nouvelle qu'un soulèvement de Métis et de

oZTt ^Ï'^1" ^^' ^'''^' ^'^^^ ^"°^^* d'^ï^ter au Nord-Ouest. Le Parlement comprit de suite qu'un grand dangermenaçait ce pays et qu'il fallait agir d'urgfnce po" le

r'i

U
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prérealr On ««it «io« ,o »ol. de mar, et la difflcolM deteu.qK.rter de. tro.pe. d« Can«i. ceat«l a» th«^d^riMOTOctlon « montrait Inunea». Le ehemln dfte dnPaclflqne n'était pa. alor. terminé et on « deL^d^t«Mien^ment .'U «.ralt poaalble, à canae de US^
riem-

1 II n'étolt pa. qneWlon tont natnreUement de Z^ Z" " r'*
"•" Etat^tJnl.. P«, n„e «nie mlnntene (nt perdue et le génénU Middleton i» mit immédiatement

On^ .* 'i****
"* ''°*'«"'*' "*«"»«»*• "* Tolontid^l

^tL^' t "r*^ ** "* ^"™''*» «* »"*«• ^"". et Pntatteindre le mège. de. hortlUté. »uui encombre
_Aprè8 nne campagne de qnelqne. «mainei^ .ignal* parp^n..ear. engagement, et un dernier combat à Batoche,^

Met., .e «.per.èrent et la paix r^na de nonyean. II y ent

^"r™"! ''-"""«"»'' a« -"«««H, de mi«rionL;^

ItiTT', ' """ '* P'»-?*'*»'!» «^ec laquelle avaitagi le Parlement prévint d'effroyable. dé,artr«. D-apr*.«ne entente entre Biel et le. différente, tribn, de l'On^

^T.«.T'*t ^*^'^*°* "* """«™' '« J»" où l'herbe «:
rait atteint nne hantenr de Unit ponce., c'ert^l^re an corn-mencement de jnin I. Nord-Onct a;rait alor. JL Zé«». défen.e è ce. barbare.

; le Manltoba même n'anraitpn rérister & lenr »&oce élan.

i..^'*°**"'T
"^"*'t™«''« '»rent la cauw de cette

Z^T^ "r
"*^ «ttendaient depui, longtemp. le

règlement de lenr. réctoation. dont le gonvernement
avait reconnu la légitimité. Oelui-ci .'étSt engagé à

160 acre, comme celak pratiquait alor. dami le Nord-Onert.

^.^™»r.''
P«'*<""'»'»t '« '«•« <JW«r en lUière. detroi. arpent, de front avec nne rivitoe pour point de départ,



APPBNDICB
178

c«mme cela 8'e.t pratiqué dans la province de Qnébec. Ils
«feignaient an«i-ce à qnoi le gonvemement ne i^étaipas engagé-un lot de terre à foin. Enfin, dernier point«r leqnel il. ne s'entendaient pa, avec le go^vememen^^n*
réclamaient le droit de pouvoir vendre lenrg terre, à lenîgi«, pendant que le gouvernement le. con.idérant un peu

TeZit dr.""*"'"^
"^ ''"''" ^^ ^^^^«^' »^" ^^^tJe droit de diapoiser de ce. terres.

Après la rébellion, le gouvernement conwntit à leur ac-corderces terre, en propriété de plein droit. Immédiatement
le. Métis se hâtèrent de justifier l'attitude que le gouverne-ment avait prise sur ce point en vendant leur. conce«ion.
à vil prix à de. spéculateurs. Ces malheureux pour cin-quante dollars, et souvent pour moins, vendaient de. pro-
priété, valant aujourd'hui deux ou troi. mille dollarsComme en 1869, le gouvernement avait été prévenu de
1 agitation qui régnait parmi le. Méti.. Au re.te, la p^^«ence de Riel dan. ces parages aurait dû .uffire pour attirerwn attention. Faute d'avoir écoute le. conseils qu'on lui
donnait, il lui fallut faire les frais d'une expédition trè.
coûteuse.

Biel, qui après la bataille de Batoche aurait pu, comme le^mmandant de ses troupes, Gabriel Dumont, pa..er aux
Etats-Unis, préféra se rendre au général Middleton, pour
de. rai.on. que l'on ne connaJt pa. encore. Cet homme était
de.tiné à .emer le. pa..ion. le. plu. dangereux, entre Que-
bec et Ontario.

A l'automne de 1886, on lui fit «>n procès à Régina. M.
Fit.patnck et iM. F.-X. Lemieux, teus deux juges aujour-d hui, se constituèrent ses défenseur., pendant que M. Tho-mas Chase Casgrain et Robinson représentèrent la cou-
ronne. Après un procè. trè. long, au cour, duquel le.
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«ten«»r, cherchèrent à établir la «on re«p«n«bmté deBiel, le ,nty rendit nn verdict de cnlpabUltéanrtat ™w

cIS .n1^^^, ""'*' "•*" «"«i«nn.tl,n à^^,Zcote on réclamait la eonunntaUon de la peine de Hirf 4ralaon de« démence; de l'antre on Inrtrtait^r» non mlîd'ardeur pour que la jn.tice .niylt «>n conr?^^^ ~pp"t^!e meurtre de Scott, et le fait de récidive. BiélL^ndu^I

p^rnr<sr"^ •"—-«"^-" u
L'exécution de Biel nniait beaucoup au preatlire du D«rH

to!, «pt d^uté. conaerrateur» «nlement furent éln. îe.di«:n«i„n, qui ,'étaient engagée, entre Ontario etTé^^

» par leur apparente modération comme MoCarthy et

die^.Fr::çrr'*"*
'-'•'"" ''' '»" -« '"^ "^^ <^-

LES BIENS DE8 JâSUITBS

A la .CMion de 1889, le colonel O'Brien provoqua unedUcn«.o. irritante aur la question dea bienaVXi?^
TJZnr" i"""

""' '*"* "»8'«"' '« «««vememen^topéna^, alléguant que l'ordre des Jésuite avait été snppri-mé enPrance, «f„«. de le reconnaître au Canada et co^^qua ses biens. Plus tard, le gonvemement impérial les ren-d.tà leur destination primitive, eu le. transport auZ
brrT ? ,**'"***' PO" '«- «» d« l'instruction'^;,
bhque. Après le retour des Jésuites au Canada, en 1848
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ceux-ci réclamèrent leurg biens mais d'une façon générale.
Mais ce n'est qu'après la Confédération qu'Us firent valoir
leurs réclamations, avec énergie.
En 1888, le gouverneur Masson étant allé à Rome, pro-

posa au Saint-Siège un règlement de cette question épi-
neuse. Le pape l'accepta.

M. Mercier, premier ministre à ce moment, mis au cou-
rant des n^ociations, résolut de régler l'affaire sur les
bases posées par M. Masson et d'après lesquelles le gou-
vemement de Québec rendait les biens aux Jésuites et don-
naient aux protestants de la province de Québec, pour l'ins-
truction publique, une certaine somme comme compensa-
tion.

)

A la session de 1889, le colonel O'Brien demanda au gou-
vernement de frapper de veto la loi de Québec, alliant
d'après les faits relatés plus haut : suppression de l'ordre,
confiscation par la couronne des biens des Jésuites, que la
législation de Québec était contraire à la constitution. Sa
proposition ne réunit que treize voix.

LA LANGUE FRANÇAISE AU NORD-OUBST

A la session de 1890, M. MacCarthy qui jusque-là avait
fait cause commune avec le parti conservateur, souleva une
question non moins irritante que celle des biens des Jésuites
en demandant la suppression du français comme langue
officielle au Nord-Ouest au même titre que Tanglais. Il
n'obtint pas plus de succès que son ami, mais élargit le fossé
qui commençait à se creuser entre les conservateurs de l'Est
et ceux de l'Ouest
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BLBOnONS DE 1891.

tlon d'une somme ù'artrt^n* n»^ i^ ^ ^

tte setiitSflt «*'i'^*""'
"• A™«t«»'«. et dont «ae p„.

^m^lTZ:""^*' «.n-idérabl«^ et d'avoir demandé

~.^' ""^ff^ « qnelqne^nns de ae» complice» furentcondamné, à la prl«>n par le tribnnal à qnl on d«é« 1w^Mtion, à la snite de l'enquête de la Chambre «rHert^Langevin avait donné« déml«i„n an con„ ^^
l'e^qf^
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LB8 ÉOOLBS DB MANITOBA

De 1891 à 1897, le Parlement et l'opinion publique se
préoccupèrent de la question des écoles du Manitoba. En
1890, le gouvpnement de cette province avait passé une loi
constituant des écoles publiques neutres auxquelles les
catholiques ne pouvaient envoyer leurs enfants. Ils portè-
rent cette affaire devant la Cour supérieure du Manitoba
qui trouva la loi constitutionnelle bien. Appel ayant été
interjeté de cette décision devant la Cour supérieure de
cette province, en 1891, celle-ci confirma le jugement de la
CJour inférieure.

Le 28 octobre de la même année, la Cour supérieur d'Ot-
tawa, saisie de cette cause, déclara à l'unanimité que la loi
de 1890 était ultra vires et que la législature de cette pi-o-
vince avait outrepassé ses droits en privant les catholiques
de leurs écoles.

Le coiuité judiciaire du Conseil privé à Londres eut à son
tour à étudier cette affaire. Le 30 juillet 1892, il prononça
son jugement qui se résumait à ceci : « Tout Etat a le droit
d'établir des écoles de son choix avec enseignement confef^
sionel, ou non. Tant pis si elles ne conviennent pas à cer-
taines classes de contribuables qui peuvent ouvrir des écoles
selon leur gott "

Les catholiques ne désarmèrent pas devant ce jugement
qui semblait devoir mettre fin à la cause. Invoquant l'ar-
ticle 93 de la constitution du Canada, lequel déclare que
lorsqu'une province a passé une loi de nature à léser les
droits d'une minorité, droits qu'elle possédait avant la
Confédération, ou qu'elle a acquis depuis par législation, le
gouvernement peut alors intervenir et annuler cette légis-
lation.
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I^ gouvernement du Canada ne vonlnt «»- *
veto la loi de 1890 m»»- a

°®,^®"'"* ?» 'rapper de

^»^ jnges Taschereau, Strone et GwvntiP h^1o,J^ !
^Jugement d„ Co„^„ p^vl :t.a.Xd/Str^LT

En 1895, il passa un ordre en Conspii îni^i^o»*

à l^^r^r^ ^/ '^ '^'"'' '^ gouyernement Bowell pr^entaà la Chambre des communes le Bill dît v^JIa' F .

soudre le Parlement. ^® ^'
Pendant toute l'agitation soulevée sur cette affaire il veut plusieurs replâtrages ministériels. ' ^
Sir John étant mr «t, le 6 iuin l«Qi /«+ »« i ^
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mlT/r^if"^ ^r "^^ '^**^° Thompson qui mourut «ubite-ment à Londre., foudroyé durant une réception au châteaude Windsor, décembre 18W.
^^H eut pour iuccesseur sir Mackenzie Bowell (13 décembre

Le 27 avril 1896, sir Charles Tupper prenait à son tour lesrênes du gouyernement.

Il fn°.
^^^\ ^; Cl^apleau s'était retiré du gouvernement.

Il fut remplacé par A. B. Angers qui donna sa démission aucoun. de juillet 1895, parce que le gouvernement ne voulutpas à cette session présenter le Bill remédiateur.

BBTOUR DES LIBÉRAUX AU POUVOIR

^L'appel au peuple fait par le gouvernement Tupper eut

^^if. r '' '"'"^'^ '" P^^* conservateur. M. Lau„"

Il eut pour principaux collègues: Sir Richard Cartwright,

Ser r:'' îi'f
"*^^ ^'^^'' ^'"^^ '^'^ ^- I-tbinière

t.^
^ ^^^Mulock, Sifton, F. Borden, B. W. Scott, Pat-

terson et Davies.

A la session de 1897. -Achat par le gouvernement duchemin de fer Dmmmond pour prolonger l'Intercolonial à
Montréal, le Grand Tronc donnait à Plntercolonial droitde parcours.

A la même session, le gouvernement accorde nn tarif pré-

It^nldf.'
^^' ^' *"^ «marchandises anglaises importas

Au mois de juillet le premier-ministre assiste, avec MM.
Fielding et Borden, à la première conférence impériale
tenue à Londres. M. Laurier est fait chevalier de l'ordre
de Saint-Michel et Saint-Georges durant cette conférence

.il
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En 1899, guerre dan» l'Afrique du Sud entre 1. Otm^a^Bretagne^ le Tr.n.v.., et l'Eut libre d'Or.'- L^le. »n«e. ,ul™ute^ le Cnad. enrôle envlr^fim^tpour «ppuyer les troupe* uglaiM..
^ '"•••

•ultet fut de maintenir le. UMraui .n po« olr.
Seconde conférence Impériale en 19*2. «r wUfHH ,M.lrt» avec ,«el,ue*.n, de «. collègue

'

bit! Î^T.** '* "*"" ""*' M T«te « retire du C^blnet fédéral et y ert remplacé par M. Préfoutalue

cJ'^2 «vit remplacé en l»«o, au minière de l'ac-ctae M. Joi,, „,„„^ lieutenant-gouTemeur de la ColomMe

de iâ ScfiT"?"^ "'*'"' '* Porte'e-Ule de mlnl.tre

J.lord7îSr'"'*
'"' '"*"*" P« '« «'«"bre.. à 1.WMlon de 1903, un projet de con.truire un nouveau tran^continental

: le Grand Treuc PacMque. M. Bl.J^^^^proure pa. ce projet, donne w démiwion.
^ ^

Durant la wwion de 1904, lord Dundonald, major général

.X°T„"d! " ""'^ *" '"^•^"^ ••* -.'fouitio^tta•nite dun dtacour» dami lequel il blâmait la conduite dûgouvemement à l'égaM de la milice

et ta nflr""/'*""" ""'"»* "™ '^ ''«'to-'-e de 1904

il^M^Xur"^^"^"»* "' "'•'"•"^ "" "^-
projet, de loi i l'effet de créer deux nouvelles DroTince.dan. le. territoire, du Nord-Ouest: celles d'Alto^ de

t

Saskatchewan. Après de longue, et acrimonie^ dil„^..ons, ce. projet, de loi furent accepté, par ie Partm^t
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APPENDI«:E II

Voici 168 incroyables vœux (régolutions) exprlmÔH „«,• laCbanibr. d'Ansemblée du Haut-Canada au hu h X r
"

ion

From Lower Canada -W) Member.
PTom Upper Canada, aa at p«Ment.

Joi.ni.1 or th. AMimM}, Ht, 2t«i, 183»,
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l'affairb ribl

Voici qnelqnes extrait! du Mémoire pi^paré par Cartier
et préienté au gouvernement anglais sur la première affaire
Riel, comme il a été dit plus haut (p. 140).

Cartier fait d'abord le récit des événements antérieurs à
l'annexion de la Rivière-Rouge au Canada : l'arrivée dans
cette région du colonel Deunis et de ses arpenteurs et d'un
bon nombre de colons d'Ontario qui provoquèrent les Métis;
la formation du gouvernement provisoire, sous la présidence
de John Bruce, mesure nécessaire en l'absence de toute auto-
rité, car celle de la Baie d'Hudson, la seule qui fut reconnue
là-bas, était d'une grande faiblesse ; la tentative du major
Boulton d'attaquer les Métis, son arrestation ainsi que celle
de Scott, son complice, leur mise en liberté, leur nouvelle
tentative d'insurrection suivie de la seconde arrestation
de Scott et de son procès. Cartier regrette l'exécution de
Scott et la condamne, puis il ajoute : « Il est bien difficile,

au milieu d'une grande effervescence politique, de prévoir et
d'apprécier les actes de violence qui en sont la conséquence."

Il cite à l'appui de son opinion le fait que si le Père Rit-
chot et l'autre délégué à Ottawa fussent passés à Toronto,
lors des événements de la Rivière-Rouge, ils auraient proba-
blement été " lynchés ". Ainsi l'avaient annoncé quelques
fanatiques de cette ville.

" Lorsque des sentiments aussi violents se manifestent
dans une ville civilisée, il est facile de comprendre jusqu'à
quel point une population composée de Métis, ignorant l'ad-



APPENDICE 183

minittratlon du droit criminel et ue gouvernant, en grande
partie, d*aprè« let uaaget et coutumet peut être aurexcitée,
au point de commettre des actes violents tous un prétexte
de protection et de conservation. "

Cartier remarque aussi combien étalent provoquants let
actes de MacDougall et surtout sa proclamation du 1er dé-
cembre 1869, émise sans autorité, car de fait il n'était pas
lleutenant-gouvemeur. Puis il conclut comme suit :

"Maintenant, en supposant que Riel et ses associés se-
raient traduits devant les tribunaux de la Rivière-Kouge
pour les susdite*, offenses criminelles et pourraient en obte-
nir un verdict de culpabilité, après tous les faits, événe-
ments et circonstances qui ont transpiré dans la colonie de
la Rivière-Rouge, durant les derniers sept mois, Riel et mm
associ^ répondraient naturellement, dans leur défense pourse justifier de l'accusation de haute trahison, de rébellion
et d avoir fait la guerre, qu'ils n'ont jamais eu l'intention de
soustraire e territoire de Sa Majesté à l'allégeance de Sa
Majesté. Ils prétendraient que tout ce qu'ils ont fait avait
seulement pour objet d'effectuer l'organisation d'un gou-
vernement local temporaire, afin de protéger les vies et la
propriété des colons de la Rivière-Rouge, en l'absence de
tout gouvernement local organisé par Sa Majesté, afin de
résister russi aux invasions non autorisées et aux tentativesde leur faire la guerre. Sans parler de l'irritation des es-
prits causée au début par les partis d'arpenteurs, ils préten-draient que si leurs procédés ont été illégaux, Is 'Stmoins que: V Les procédés de M. MacDougall i'i

'Tf^a usurpé les droits", privilèges et pouvofrs de lieu enlntgouverneur du territoire, alors qu'il Vavait pas TtUre •

qui a émis une proclamation " illégale et sans autorité-" et'la commission extraordinaire au colonel D^nnis qui a donné
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i

iJri

en vertu de sa prétendue autorité, à " l'indien Monkman "
une commission dans le but « d'inciter les Sauvages à faire
" la guerre contre la colonie de la Rivière-Rouge par tous
" les moyens possibles. "

^^

" 2° Que les procédés du colonel Dennis et de ses associés,
" qui ont organisé, sans aucune autorité, le premier mouve-
« ment et la première bande d'immigrants canadiens, dans
" le but de faire la guerre contre les colonies de la Rivière-
" Rouge et d'envahir leur territoire

;

" 3° Que les procédés du major Boulton et de ses associés,
" qui ont organisé le second mouvement et la seconde bande
"d'immigrants canadiens, dans le but de faire la guerre
" contre les colons de la Rivière-Rouge, et d'envahir leur
" territoire. "

>

« En réponse à l'accusation de rébellion, ils renverraient:
" 1° A la déclaration en date du 8 décembre, signée par

John Bruce, comme président et Louis Riel, comme secré-
taire, dans laquelle ils disent qu'ils avaient l'intention de
résister à l'autorité du Canada (qui de fait n'avait alors au-
cune autorité, la cession n'étant pas encore faite) et non à
celle de Sa Majesté, et qu'ils s'opposaient à ce que le Canada
leur imposât une forme despotique de gouvernement, con-
trairement à leurs droits et intérêts comme sujets anglais,
et dans laquelle il est dit aussi qu'ils étaient disposés à en-
tamer des négociations avec le gouvernement canadien,
"qui pourraient être avantageuses pour le bon gonveme-
" ment et la prospérité de la population. "

2' A leur nomination de délégués, lorsqu'ils ont été in-

vités "à le faire par l'autorité de la Reine et du gonveme-
" ment canadien ", à tous les procédés extérieurs du gouver-
nement provisoire et de la convention dans la colonie, du-
rant lesquels ils ont maintes et maintes fois exprimé le
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«dérat on canadienne, pourvn que leurs droits et leurs pri-

n.r/7'^,*^?.'**^''*
*""'* ^''^ rétablissement du gouverne-ment local «était devenu nécessaire" et qu'il devint ûtgouvernement de facto, en tant que le faible gouvernement

politique de la compagnie de la Baie d'Hudson reçut pTrlapassation de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nor^ncoup qui l'affaiblit énormément, et qu'il reçut le d^iier

TmIT ''
n"

!' P^«^^^-^«- i"^^ale et ^on autor r''de MacDougall, laquelle eut pour résultat de «détruire»
le bon effet que devait produire la proclamation de Votre
Excellence, en date du 6 décembre 1869. « Ils renverraient
à 1 opinion du gouverneur xMacTavish ", exprimée dans plu-sieurs de ses lettres au sujet du pouvoir affaibli et inefficacede la compagnie de la Baie d'Hudson, par suite du transferten perspective du territoire du Canada, et des événements
qui eurent heu plus tard, et ils renverraient indubitable-ment à sa lettre en date du 9 novembre 1869

Ils prétendraient aussi que leur organisation locale était
basée sur les habitudes de la population et avaient parti-
culièrement pour objet de les protéger et de résister à l'in-
vasion des Canadiens, à la manière de leurs pères, lorsqu'ils
résistaient à une invasion des Sauvages, et conformément
à la pratique suivie dans la colonie, depuis la guerre de 1812
entre la Compagnie du Nord-Ouest et la Compagnie de laBaie d'Hudson.

" Quant à l'accusation du meurtre du malheureux Scott
accompli dans l'intérêt de cette rébellion, ils prétendraient
que

1 acte a été commis étant nécessaire ", pour mettre la
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population à Tabri de toute invasion des Canadiens
; que

l'acte a été commis dans l'exercice du ** pouvoir local du
gouvernement de facto ", qu'on ne saurait " les en rendre

responsables individuellement ", vu qu'il a été, jusqu'à un
certain point, le fait de la population et que la responsa-

bilité de cet acte, si elle retombe sur eux, jusqu'à un certain

point, " doit retomber plus encore s'ir les actes ill^aux et

" les diverses invasions non autorisées des Canadiens qui
" ont provoqué ce fait regrettable par leur tentative de faire

" la guerre contre les colons ".

" Le soussigné est enclin à croire que Biel et ses associés
" ne pourraient pas, dans toutes les circonstances du cas,
" être trouvés coupables à la Bifière-Bouge, ou même par
" un jury en Angleterre ;

" et que dans ce cas, il importe
d'examiner, lorsqu'il faut rétablir la paix dans la colonie
de la Bivière-Bouge, si l'exclusion de Biel et de ses associés,

impliqués dans l'exécution de Scott, de toute amnistie qu'il

plairait à Sa Majesté d'accorder " n'aurait pas un mauvais
effet" et ne contribuerait pas à perpétuer un sentiment
d'irritation, alors qu'il est presque certain que, s'ils étaient
exclus et accusés de haute trahison, de " rébellion et du
meurtre de Scott ", dans l'intérêt de cette rébellion, ils se-

raient déclarés "non coupables" par un "jury de leurs
compatriotes, choisis d'après les lois et règles établies dans
cette colonie. ..."

" Dans le cas où une amnistie serait accordée, le soussigné
suggérerait qu'elle s'appliquât à ces Canadiens qui prirent
part sans autorité à ces conspirations ou essayèrent de faire
la guerre contre les colons, afin qu'ils ne puissent pas être
traduits par la suite devant aucune " cour criminelle " par
des personnes qui voudraient satisfaire une vengeance.
« Finalement, le soussigné suggère, dans le cas où une
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amnistie générale serait accordée par Sa Majesté, qu'elle
comporte nne condition qu'elle ne s'appliquera à aucune
personne qui, ayant pris part aux troubles durant la pé-
riode mentionnée dans la pétition, « résistera à l'autorité de
Sa Majesté, «lorsque le futur lieutenant-gouverneur de
Manitoba entrera dans ses fonctions

(Signé) Geo.-E. OAHTIEB,
" Ministre de la Milice et

" Ministre Intérimaire de la Justice. "



^.

I



TABLE ANALYTIQUE

1
BALDWm (Robert) 1«. libéraux qu'il dirige m diri^nt en deux camiï:'''S

BBOARD (Pierre) prop<we 1» reepouMbiUté ministérielle mi
BOURGET (Mgr) eee démêlée avec le Séminaire de St-Sulpice au «ujet

de la diTieion des paroieses de Montréal 129

BROWN (Georges) dirige le parti démocratique du Haut-Canada.. . 30
Son attitude huetUe aux CaaadienB-FraB«ais 74 «t suiv.

CANADA (le Bas) dans la première moitié de XIXe siècle I8

CARTIER (Georges-Etienne) fait ses études au collège de Montréal.

.

S'enrôle parmi les Fils de la Liberté U
Prend part à l'action de Saint-Denis

jl
Se réfugie aux Etats-Unis

j2
Compose des chants patriotiques U
Revient ft Montréal en 1838

j^
Coup d'œil sur la situation politique et socUle du BasCanada. 18 et suIt.
Gcnnbat U candidature de D. B. Viger t Verchères 29
Extraite de son premier discours 3^
Dense de Cartier „
Soutient le cabinet Hincto, attaqué par Cauehon et Sieotte 45
Fawise l'aUiance des libérant du Bas-Canada avec les tories dirisés
p«r McNab et MacDonald

^j
Prend .ft pwtefeuille de ChauTsau ^
Prononce un discours en 1848 reprochant au ministèrv Viger-Drri*r

d'épuiser ses faveurs sur le Han^Canada ^
An Parlement _,^ el

(



s
1

i i

^•® TABLE ANALtnQUIB

8« «mi» !• pnMirat d'aoïwptor m portofmUk tn 18S1 ^^J
Oifoid la poUtifiu du alnigtèrt HeNab-Mbrin

*

,4
8« d«dd« â tatm dM» la («Maat MeNab-TaeU m 1858. ....... »
Bifta U tonnN MigararUla ^
Stftblit 1» dteentraiïMtioB Jndididm. ^
S'ooeupe de U oodifleatton dt bm loU m
Son

f*"*»^»!*
«»"«*««• d« Qa«bM et .u P.rl«n«t i»UUT«n«ii

A !• oonftfdérmtioB -^

Son «BUT» dans la «oiif«d4ntion
81 et «uIt

VavoriM la oonatmetioB dea oliamiiM d« fer m
S'occupe d. l-Mnolon du Nord-Ouct aa Can«ia, d« l'annwion d« la

Colombie, du Manitoba ia, * .

Loi de milice prfaentée par Cartier.., ^^
Poee les ooaditione de l'entente conliale au Canada. ......... 14^
Son portrait ,\1 i .
. . . ^,

143 et eulT.
Admiration de Cartier pour U oonrtitutioB anglaiM 140
Diacoora typique de Cartier A Qu<beé

j^g
Acenatf d'anglomanie im
Jugé par air Wilfrid lAuriar

T. log
0emiêrea annéea de Cartier

,"-1* ''

,

„,^ .
100 et auiT.

Mémoire («trait eur l'alTalre de Riel, 18«») jgg
CAUCHON.— Son portrait ^
CHAUVBAU.- Portrait de ^
CHEMINS DE FER. Le chemin de Montrai et Portland. ....". "

86
Le Orand-Tronc. ... OA
L'Interoolonial. ...

97
Le Pacifique Canadien. . . '• •

,
Qfi

Projet du chemin du Pacifique do Mackenaie
jgg

Chemin de fer du Pacifique MacDonald

^^^i^^~°*™°"* ^ '^" «drereairea de Cartier-eat ap^rouTé
*

130
COIX)MBIE (la) -Annexée au Canada

106 et auir



TABLB ANALTTiQUa I9I

CONFEDERATION (U), nimam ,«i ta raidirait i>«0M»ir«. ..... ^^Ts
OalfiM «a tuti» rar oeU« dM Etett-Unii 93 ^ luir.

OOUB SUPREME (orfuiMtioii â« ta) Ij^

B
DORION (Aimé) fut k pliu implmeaUe ennemi de Cartier 56

Fut ministre en 1868 et 1878 5^
Eit aonuntf juge en chef

jjj

Aoo^te ta principe de ta reprtfientation huée sur la poputation. ... 61

f
WLJfiY- Lieutenant de Bnmn-Déotaw que si ta représentation,

d'aprte le nombre, n'est pas accordée, le Haut-Canada s'insurgera. . 77

HINCKS (Franota) forme un mlntatère avec Mbrin, est soutenu par
Cartier

*^

Sa cliute
^g

HUNTINGDON et le scandale du PadUque ."
159

Retraite de John A. McDonald sur cette affaire 16O

X
INSTITUT CANADIEN DE MONTREAL-Sa fondation M

£
LAURIER (sir Wilfrid), son jugement sur Cartier.

.

152

iLETBLLIER (l'affaire)

H
MANITOBA (le).— Annexion

jj3

MILICE.— Loi présentée par Cartier jea

MORIN (André-Norbert) forme un ministère avec McNab 4»
Monte à ta Cour supérieure ^



^®2 TABLE ANALYTIQUa

Pages
Mo

MeNAB (Sir Alita) fora» un minlsttn avM Moria 1854 49MACDONALD (Joha A.), m prononce pour une union iCgiiIatiT*.
'.

. . . 86
Vl«e à donner plui de pouroir m gouTemement «atral «7

MACKENZIB (Alex) âu pouvoir j,,

Nom» de ees oollèguet ,
.,

• 191

X7

NATIONAL DEMOCRATIQUE (club) de Montréal ^
P

''^"(SÎ^^"^^"*'" '"*^ "~ '" "«'-"«ri*-" <»» Haut.

8»
Fait une lutte Tiolente ft Cartier. .

,
--

PARTI NATIONAL fondé en 1872.

.

POLITIQUE NATIONALE
185 et 16»

PROORAMMB CATHOLIQUE
Dénoncé par Mgr Tawîhereau ,,_

iSo

a
QUERELLES POLITIOO-rELIGIEUSE.. .. 12» et euir
QUESTION DBS BOOLL. au NouT«tu-Brun.wick *.'.

'

. 128 et .uir.'

RIEL (l'affaire). Insurrection ,„. . ,

__ ,
10» et euiT.

Expuleé de la Chambre des communee jg-

S
Seconde insurrection de Riel

SICOTTE- Forme un cabinet d'idée» moyenne» entre le» «trémiete.
rouge» et le» ultraa-bleu»

68
SCANDALE DU PACIFIQUE
ST-SULP^OE (Séminaire de) Se» démêlé» avec Mgr Bourget au »ujet

de la diviBion de» paroisse»
12» i »uiT.

T
TUPPER (Sir Charles) écrit au mini»tre de» colonie» pour lui demander

de décorer Cartier
««a«ww

89



TABLE DES MATIERES

Atu Avx Lxcntriw *"y

Chapitre I.— Jeunesse de Cartier.— Disciple de Papineau.— Il

prend part à l'action de Saint-Denis s

Chapitre II.— Peinture de l'état social de notre province, dans la

première moitié du dix-neuvième siècle.— Con-

traste entre la vie privée et la vie publique. ... 15

Chapitre III.— Cartier après l'exil.— Il combat la candidature de

Denis-Benjamin Viger 27

Chapitre IV.— Epoque de transition.— Union des libéraux et des

conservateurs 41

Chapitre V.— Cartier au Parlement.— Causes de son succès dans

la vie publique 49

Chapitre VI.— Cartier ministre.— Son œuvre au point de vue de

notre province 85

Chapitre VII.— Georges Brown et Cartier.— Question de la repré-

sentation d'après le nombre 73

Chapitre VIII.— Cartier et la Confédération 81

Chapitre IX.— Les chemins de fer 93

Chapitre X.— Cartier après la Confédération.— Annexion du Nord-

Ouest et de la Colombie au Canada IQS

Chapitre XI.— Les écoles du NouveauBrunswick.— Réorganisation

de la milice H7



^** TABLE DB8 MATiftRBS

a»pitrt xn.-gomik.poiitfco.rtUfitM,. '*•-

Cfc»pitr« Xra.-LlK»nun. rtr«wm
*

j^j

ArpEMiiid I

Avnnuica II

•^•"ïniic» ni

TABUAir^TTiqTrx.. ..
*"
IM






